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This paper contributes to the existing literature on natural resources curse by 

investigating their potential influence on States fragility in developing 

countries. Our study employs several empirical approaches on a panel of 124 

developing countries over the period 2006-2019. The results suggest that 

natural resources may contribute to an overall increase in States fragility. 

Similarly, natural resources may contribute to an increase in economic, social, 

and political fragilities and fragility in its cohesion dimension. Our results are 

robust to several alternative estimation methods. Our results also indicate that 

the effect of resources on States fragility is mediated by corruption, conflicts, 

income inequality, and human capital. It would be advantageous for public 

policymakers to work on utilizing natural resources efficiently and 

strengthening the resilience of developing countries. 

 

Keywords: Natural resources, States fragility, Developing countries. 

JEL Classification : H19, Q30, Q33, Q34, Q38       

 

 

1. INTRODUCTION 
 

La fragilité, qui est une des caractéristiques de la plupart des pays 

en développement (PED)1, constitue un problème majeur de leur 

développement. Pour preuve, selon le rapport de l’OCDE (2021), 

la majorité des États fragiles enregistrent une stagnation ou une 

régression en matière des objectifs de développement durable 

(ODD), tandis que plus de la moitié des États non fragiles sont en 

progression ou en bonne voie pour atteindre ces objectifs. En 

effet, la pauvreté reste concentrée dans les États fragiles. Selon 

l’OCDE (2023), les personnes qui sont dans l’extrême pauvreté 

et vivant dans les pays fragiles, représentent trois quart (73%) de 

la population mondiale. D’après les prévisions de l’OCDE 

(2017), le nombre de personnes en situation d’extrême pauvreté 

va certes diminuer à l’échelle planétaire, mais le nombre de 

personnes extrêmement pauvres vivant dans des contextes 

fragiles atteindra 542 millions en 2035, contre 480 millions en 

2015. En outre, selon le rapport de la BAD (2020), il est établi   

que dans la plupart des pays fragiles, il subsiste un taux élevé de 

malnutrition (50%), de mortalité infantile (20%) et un faible taux 

de réussite dans l’enseignement primaire (18%). Leur PIB par 

habitant avoisine les 333 dollars alors que le PIB pour le reste du 

 
1 Les États fragiles (60 États) dénombrés par l’OCDE sont constitués 

principalement des PED (OCDE, 2023). 
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monde est pratiquement trois fois plus élevé (945 dollars). De 

même, la BAD (2016) trouve que 65 % de la population mondiale 

qui n’a pas accès à l’eau potable et 60 % de ceux qui n’ont pas 

accès à une alimentation suffisante vivent dans les États fragiles. 

En matière de développement humain, sur 57 États fragiles, 

l’OCDE (2021) en dénombre 47 qui ont un indice de 

développement humain (IDH) en dessous de la moyenne 

mondiale. 

 

En outre, pour certains pays, la fragilité de leur état est 

étroitement liée à leur dépendance vis-à-vis des matières 

premières. Le rapport de l’OCDE (2021) révèle que près de trois 

personnes sur quatre dans les pays fragiles vivent dans des 

économies dont les exportations reposent sur des produits de 

base. En Afrique, environ un tiers du Produit Intérieur Brut (PIB) 

réel provient de l’exploitation des ressources naturelles, et les 

matières premières, souvent non transformées, représentent 

jusqu’à 80 % des recettes d’exportation du continent (BAD, 

2016). Les ressources naturelles représentent certes un atout 

majeur pour le développement socio-économique des pays 

concernés, mais elles sont également des sources potentielles de 

conflits. Collier et Hoeffler (2002) soulignent que la dépendance 

économique aux ressources naturelles augmente les risques de 

guerre civile dans les cinq années suivant une telle dépendance. 

De même, Fearon et Laitin (2003) constatent que le risque de 

guerre civile dans un pays exportateur de pétrole est de 19,1 %, 

comparé à 9,2 % pour un pays sans ressources pétrolières. Dans 

la réalité, nous observons que des pays fragiles tels que le Nigeria, 

la République Démocratique du Congo (RDC), la République 

Centrafricaine (RCA) et le Tchad sont richement dotés en 

ressources naturelles. Ainsi, l’existence et l’exploitation de ces 

ressources naturelles alimentent les conflits et constituent par 

conséquent une cause de fragilité 

 

Plusieurs études mettent en évidence les facteurs institutionnels 

(Collier, 2003 ; Vallings et Moreno-Torres, 2005 ; Bertocchi et 

Guerzoni, 2012 ; Rizvi et Véganzonès-Varoudakis, 2023), 

économiques et démographiques (Cincotta et al., 2003 ; Miguel 

et al., 2004 ; Carment et al., 2008 ; Özerdem et Podder, 2011 ; 
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Feeny et al., 2015), ainsi que historiques, géographiques et 

culturels (Nunn, 2008 ; Tusalem, 2016) de la fragilité des États. 

La tendance générale des résultats de ces travaux est que ces 

différents facteurs augmentent la fragilité des États, même si 

certains soulignent qu'il existe des facteurs qui apaisent ou qui 

n'ont aucun effet sur la fragilité des États.  À propos des 

ressources naturelles, depuis les travaux d’Auty (1993) et de 

Sachs et Warner (1995) sur la malédiction des ressources 

naturelles, un nombre croissant d’auteurs analysent les effets de 

ces ressources. Il ressort de ces analyses une absence de 

consensus (Badeeb et al., 2017 ; Zhang et Brouwer, 2020). Parmi 

cette abondante littérature sur la malédiction des ressources 

naturelles, certains auteurs se penchent particulièrement sur les 

effets des ressources naturelles sur la fragilité des États. Les 

résultats de ces études sont également non consensuels. La 

première catégorie de ces travaux conclut que les ressources 

réduisent la fragilité des États (Collier et Hoeffler, 2005 ; Ross, 

2006 ; Huang et al., 2021). La deuxième catégorie d’auteurs 

(Lujala et al., 2005) trouve que les ressources augmentent la 

fragilité des États. 

 

Considérant cet état des lieux de la littérature, il y a, à notre 

connaissance, très peu d’études qui examinent la relation entre les 

ressources naturelles et la fragilité des États en examinant les 

canaux de transmission. En effet, les précédents travaux 

questionnent la relation directe entre les ressources naturelles et 

la fragilité des États. Se situant dans ce sillage, notre étude 

analyse la relation indirecte entre les deux phénomènes. Ainsi, en 

se basant sur la littérature sur la malédiction des ressources 

naturelles, nous supposons que l’abondance des ressources 

naturelles accroît la fragilité des États par le canal de la 

corruption, des conflits, des inégalités des revenus et du capital 

humain.   

 

Cet article utilise les données sur 124 PED à travers les 

régressions de Driscoll-Kraay, l’estimateur de Lewbell et la 

méthode des moments généralisés (GMM) en système pour 

estimer l’effet des ressources naturelles sur la fragilité des États. 

D’abord de ces estimations, il ressort que les ressources naturelles 
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influencent positivement et significativement la fragilité des États 

dans les PED. Ensuite, les ressources naturelles, de manière 

désagrégée, contribuent à la fragilité des États. Enfin, les 

ressources naturelles agissent sur la fragilité des États à travers la 

corruption, les conflits, l’inégalité des revenus et le capital 

humain. 

 

Cette étude, qui complète les études précédentes sur l’effet des 

ressources naturelles sur la fragilité des États, contribue à la 

littérature existante de plusieurs manières.  Premièrement, elle est 

l’une des premières à analyser empiriquement, à la fois l’effet des 

rentes totales des ressources naturelles et les effets désagrégés des 

ressources naturelles sur la fragilité des États, d’une part et l’effet 

des rentes totales des ressources naturelles sur les différentes 

composantes de la fragilité des États, d’autre part. 

Deuxièmement, cette étude produit des résultats sur le lien entre 

les ressources naturelles et la fragilité des États selon le niveau de 

revenu et selon la région. Ces résultats permettront aux décideurs 

publics nationaux et internationaux à mener de façon ciblée et 

efficace leur lutte contre la fragilité des États. Troisièmement, 

cette étude est également la première à mettre en évidence les 

différents canaux de transmission des effets des ressources 

naturelles sur la fragilité des États.  

 

L'organisation de cet article est la suivante : l'examen des 

mécanismes de transmission (section 2), les données et la 

stratégie empirique (section 3), les résultats et les discussions 

(section 4), et enfin, la conclusion (section 5). 

 

 

2. RESSOURCES NATURELLES ET FRAGILITÉ 

DES ÉTATS : CANAUX DE TRANSMISSION 

 

Sur la base de la littérature, nous distinguons quatre principaux 

canaux de transmission qui expliquent comment les ressources 

naturelles affectent la fragilité des États. Il s’agit du canal de la 

corruption, des conflits, des inégalités de revenu et du capital 

humain.  
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2.1.  Ressources naturelles et fragilité des États : le rôle de 

la corruption 

La relation entre les ressources naturelles et la corruption est 

modélisée et testée par divers auteurs. En effet, Zhan (2017) 

montre que la dépendance aux ressources naturelles augmente 

considérablement la propension à la corruption des 

fonctionnaires. De même, Henri (2019) trouve que la corruption 

est l’un des principaux problèmes institutionnels causés par les 

rentes des ressources naturelles. En outre, certaines études font 

remarquer que, cette relation positive entre les ressources 

naturelles et la corruption est déterminée par des institutions 

démocratiques médiocres (Bhattacharyya et Hodler, 2010) et la 

faible représentation des femmes au parlement (Salari et 

Noghanibehambari, 2021). 

 

Parallèlement à ces études, la corruption est perçue comme un 

grand obstacle à la mise en œuvre efficace des politiques 

gouvernementales (Raza et al., 2022). Ainsi, selon certaines 

études, la corruption peut, dans une certaine mesure, être à 

l’origine de la fragilité des États (Allison, 2021). Les travaux 

Kodila-Tedika et Bolito-Losembe (2014) confirment cette 

hypothèse en fournissant des preuves qu’une forte corruption 

augmente le degré de fragilité des États.  De plus, Acemoglu et 

Robinson (2012) concluent que, dans les États fragiles, le 

clientélisme, la recherche de rente et la corruption sont utilisés 

comme moyens par les autorités pour se maintenir au pouvoir. 

Nous pouvons donc affirmer que les ressources naturelles, en 

favorisant la corruption, accroissent la fragilité des États. 

 

Hypothèse 1 : L’effet des ressources naturelles sur la 

fragilité des États transite par la corruption.  

 

2.2. Ressources naturelles et fragilité des États : le rôle des 

conflits 

La littérature économique distingue deux approches sur la 

relation entre les ressources naturelles et les conflits (Vesco et al., 

2020). La première approche étudie le lien entre la rareté des 

ressources naturelles et les conflits et la deuxième, la relation 
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entre l’abondance des ressources naturelles et les conflits2. Ces 

deux mécanismes font l’objet de plusieurs travaux empiriques et 

leurs résultats montrent que la rareté tout comme l’abondance des 

ressources naturelles sont liées à une probabilité plus élevée de 

conflits (Mildner et al., 2011 ; Vesco et al., 2020). Ainsi, de 

nombreux travaux mettent en évidence une relation positive entre 

la rareté des ressources et les conflits (Hauge et Ellingsen, 1998 ; 

Raleigh et Urdal, 2007 ; Urdal, 2008). D’autres études trouvent 

également une relation positive entre l’abondance des ressources 

naturelles / la dépendance à l’égard des ressources naturelles et 

les conflits (Le Billon, 2001 ; de Soysa, 2002 ; Aysan et al., 2023).  

 

D’un autre côté, Collier (2003) montre que les conflits armés et 

les guerres civiles sont les principaux facteurs de la fragilité des 

États. Bertocchi et Guerzoni (2012) et Rizvi et Véganzonès-

Varoudakis, (2023) partagent ce point de vue et montrent que la 

probabilité qu’un État devienne fragile augmente le nombre de 

révolutions, de conflits. En outre, pour Vallings et Moreno-Torres 

(2005), les conflits violents ne sont pas seulement les 

conséquences de la fragilité des États, mais ils peuvent être un 

facteur déterminant de la fragilité d’un État. De ces deux 

arguments, nous concluons que les ressources naturelles, en 

augmentant les conflits, accroissent la fragilité des États. 

 

Hypothèse 2 : L’effet des ressources naturelles sur la 

fragilité des États transite par les conflits.  

 

2.3 Ressources naturelles et fragilité des États : le rôle des 

inégalités de revenu 

La relation entre les ressources naturelles et les inégalités de 

revenu a fait l’objet d’une littérature abondante (Sebri et 

Dachraoui, 2021).  Certains auteurs estiment que les ressources 

naturelles et les inégalités de revenus sont positivement corrélées 

(Leamer et al., 1999 ; Gylfason et Zoega, 2002 ; Odedokun et 

 
2 Koubi et al. (2013) associent les ressources naturelles renouvelables (terre, 

eau, arbres.) au premier mécanisme et les ressources non renouvelables 

(diamant, combustibles fossiles, minerais) et hautement rentables au deuxième 

mécanisme. 
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Round, 2004 ; Carmignani, 2013, Berisha et al.,2021). Ce lien 

positif entre les ressources naturelles et les inégalités de revenu 

est en grande partie expliquée par la malédiction des ressources 

naturelles (Gemicioglu et al., 2024).  D’autres auteurs suggèrent 

que la relation entre les ressources naturelles et les inégalités de 

revenus s’explique par le mécanisme du syndrome hollandais 

(Gylfason et Zoega, 2002 ; Goderis et Malone, 2011 ; Sala-i-

Martin et Subramanian, 2013). Egalement, Acemoglu et al. 

(2005) et Savoia et Sen (2020) constatent que les ressources 

naturelles creusent les inégalités de revenus au sein de la société 

par le biais des institutions. 

 

À côté de cette littérature, les inégalités des revenus sont 

considérées comme un déterminant de la fragilité des États. Ainsi, 

Hoeffler (2019) souligne que la fragilité des États est 

positivement corrélée à l’inégalité de revenus. Pour Feeny et al. 

(2015), les niveaux de revenus sont l’un des principaux 

déterminants de la fragilité des États. Aussi, Rizvi et Véganzonès-

Varoudakis (2023) soutiennent que les inégalités de revenus 

affectent la fragilité des États par le biais des conflits. Par 

conséquent, les ressources naturelles favorisent la fragilité des 

États par l’intermédiaire des inégalités de revenus. 

 

Hypothèse 3 : L’effet des ressources naturelles sur la 

fragilité des États transite par les inégalités de revenu.  

 

2.3. Ressources naturelles et fragilité des États : le rôle du 

capital humain 

La littérature identifie également les ressources naturelles comme 

facteur de développement du capital humain. Certaines de ces 

études établissent une corrélation négative entre les ressources 

naturelles et le capital humain validant ainsi l’hypothèse de la 

malédiction des ressources naturelles (Adabor et al., 2022 ; Luo 

et al., 2023). En fait, Noumba et al. (2022) et Chen et al. (2023) 

soulignent que les rentes des ressources naturelles peuvent nuire 

au développement du capital humain quand elles sont mal gérées. 

Dans le même ordre d’idées, Li et al. (2023) montrent une relation 

inverse entre les ressources naturelles et le capital humain. Les 

résultats des études de Zhang et al. (2023) montrent que les rentes 
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du charbon et du pétrole favorisent le développement du capital 

humain tandis que les rentes minières le réduisent.  

 

Le capital humain est, par ailleurs, lié à la fragilité des États et 

cette relation fait l’objet d’études théoriques et empiriques. En 

effet, Seyoum (2021) trouve que la fragilité des États et le capital 

humain son corrélés négativement. De plus, Forichon (2020) 

souligne que les contextes fragiles sont à la traine en matière de 

capital humain ; c’est-à-dire ils affichent de bas indice de 

développement du capital humain. Abbas et al. (2020) apportent 

un soutien empirique à cet argument et montrent que le degré de 

fragilité des États en termes de services publics est associé 

négativement à l’indice de développement du capital humain. 

Ainsi, les ressources naturelles accroissent la fragilité des États 

en raison de ses effets négatifs sur le capital humain. 

 

Hypothèse 4 : L’effet des ressources naturelles sur la 

fragilité des États transite par le capital humain. 

 

 

3. DONNÉES ET STRATÉGIE EMPIRIQUE 

 

3.1. Données 

Pour effectuer une estimation empirique de l'effet des ressources 

naturelles sur la fragilité des États dans les pays en 

développement3 (PED), nous avons collecté des données sur 124 

PED pour la période 2006-2019. Ce choix de période et 

d'échantillon repose sur la disponibilité des données. Les 

informations concernant les variables de notre étude proviennent 

des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque 

Mondiale (2022) et du Fund For Peace (2022). Les statistiques 

descriptives pour l'ensemble des variables étudiées sont 

présentées dans le tableau 1. Il ressort de ce tableau que la fragilité 

des États est relativement groupée autour de la moyenne. Cela 

signifie que les pays en développement sont plus ou moins 

homogènes en termes de fragilité des États. En revanche, les 

rentes totales des ressources sont fortement dispersées autour de 

 
3 Liste des pays dans le tableau A en annexe 
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la moyenne. En effet, sur la période 2006-2019, la moyenne des 

rentes de ressources naturelles est égale à 8,90, or l’écart-type est 

de 10,76. La valeur varie de 0 à 79,43.  Cette hétérogénéité peut 

s’expliquer par la volatilité des prix des ressources naturelles. En 

outre, les variables telles que l’agriculture, l’ouverture 

commerciale, les IDE et la croissance de la population sont 

également hétérogènes. 

 

Tableau 1: Statistiques descriptives 

 
*représente les canaux de transmission et ! représente les variables de contrôles 

additionnelles 

 

3.1.1. Variable dépendante : Fragilité des États 

Pour mesurer la fragilité des États, la littérature propose plusieurs 

indicateurs (voir Mata et Ziaja, 2009). Cependant, les indicateurs 

les plus utilisés sont issus de la base CPIA (Country Policy and 

Institutional Assessment) de la Banque mondiale et le FSI 

(Fragile State Index) du Fund for Peace (Brinkerhoff, 2016). 

Variable  Obs.  Moyenne  Écart type  Min  Max 

 Fragilité des États 1958 2,137 0,589 1 3 

 Ressources totales 1897 8,901 10,76 0 79,431 

 Rente du charbon 1873 0,414 2,333 0 48,722 

 Rente minière  1905 1,376 3,08 0 28,813 

 Rente du gaz naturel 1879 0,73 3,097 0 54,904 

 Rente pétrolière 1881 3,803 9,085 0 64,816 

Agriculture 1925 14,662 11,054 0,0301 65,598 

 Ouverture commerciale 1743 74,269 34,414 4,128 347,997 

 Investissements directs étrangers 1785 4,322 5,863 -37,155 56,782 

 Croissance de la population 1825 1,645 1,209 -4,533 6,559 

 Catastrophes naturelles ! 1958 224,614 5943,186 0 222570 

 Aide au développement ! 1926 81,078 124,536 -27,916 1530,962 

 Autonomisation politique de la femme ! 1778 0,684 0,167 0,161 0,956 

 Pays enclavé ! 1958 0,273 0,446 0 1 

 Corruption* 1898 0,659 0,218 0,088 0,969 

 Indice de développement humain* 1678 0,619 0,127 0,3 0,845 

Inégalité de revenu* 1958 7,032 1,456 1,537 10 

 Conflits* 1958 1,424 2,154 0 9,834 
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Nous retenons la base de Fragile State Index (FSI). Il est construit 

à partir de 12 indicateurs réunis en 4 groupes qui sont : les 

indicateurs de cohésion, les indicateurs économiques, les 

indicateurs politiques et les indicateurs sociaux et les facteurs 

externes. Les indicateurs de cohésion comprennent : (i) les 

agences de sécurité et leur capacité à faire face aux menaces ; (ii) 

le monopole de l’usage de la force par l’État et le degré de 

confiance des citoyens en leur État ; (iii) les divisions et discorde 

des élites politiques et sociales. Les indicateurs économiques 

comprennent : (i) le niveau de progrès économique ou de déclin ; 

(ii) le degré d’équité dans la distribution des dividendes du 

développement ; (iii) la fuite des cerveaux et des compétences. 

Les indicateurs politiques se répartissent comme suit : (i) le degré 

de légitimité dont jouit l’État ; (ii) le niveau de satisfaction 

générale à l’égard des services publics ; (iii) situation des droits 

de l'homme et État de droit ; (iv) appareil de sécurité ; (v) élites 

divisées en factions ; et (vi) intervention extérieure. Les 

indicateurs sociaux et transversaux comprennent : (i) les 

pressions démographiques ; (ii) la présence de réfugiés et de 

personnes déplacées à l'intérieur du pays (PDI) ; (iii) les 

interventions étrangères de la part des gouvernements et des 

acteurs non étatiques. Le score total de l’indice va de 0 à 120, plus 

il est élevé plus l’État est fragile. Le FSI est largement utilisé dans 

les études qui concernent la fragilité des États (Hoeffler, 2019). 

Par rapport à l’indicateur CPIA, le FSI est exhaustif, c’est-à-dire 

il prend en compte toutes les dimensions de la fragilité et est établi 

pour tous les pays fragiles. Alors que l’indicateur CPIA (de la 

Banque mondiale) comporte 16 grands indicateurs du 

développement regroupés en quatre catégories : la gestion 

économique, les réformes structurelles, les politiques d’insertion 

sociale et d’équité ainsi que la gestion et les institutions du secteur 

public. Mais cet indicateur ne se calcule pas pour tous les pays4. 

En plus, Zajia et al. (2019) trouve que le CPIA n’est pas adapté à 

l’analyse de la fragilité des États, car sa construction ne 

correspond pas aux définitions les plus larges de la fragilité de 

l'État discutées dans la littérature. 

 
4 Le CPIA ne concerne que les pays qui bénéficient de l’aide de l’Association 

internationale de développement (IDA) de la Banque mondiale. 



Olivier DIANGONODJI NGONBÉ & Joseph KENECK-MASSIL 

 
Cahiers Économiques de Maroua/Maroua Economic Review, 2024/2, vol.3 Décembre/December 

20 

3.1.2. Variable indépendante : Ressources naturelles 

La variable d’intérêt indépendante, les rentes totales des 

ressources naturelles, est mesurée par la rente de production totale 

des ressources naturelles par rapport au PIB. Les ressources 

naturelles comprennent le pétrole, le gaz naturel, les minerais, les 

forêts et le charbon. Les données sont toutes extraites de la 

Banque Mondiale. La figure 1 met en évidence une présomption 

de relation croissante entre les ressources naturelles et le niveau 

de fragilité des États de l’échantillon. 

 

Graphique 1: Corrélation entre les ressources naturelles et la 

fragilité de l’État 

 

 
Source : Auteurs 

 

Par ailleurs, le tableau 2 présente la corrélation entre les 

différentes variables. Il indique une interdépendance plus ou 

moins faible entre la variable dépendante et les variables 

explicatives.  En outre, la fragilité des États est corrélée 

positivement avec les ressources naturelles. Ceci confirme bien la 

situation graphique présentée ci-dessus (Graphique 1). De même, 

la fragilité des États est liée positivement à l’agriculture et à la 

croissance de la population. Ainsi, tout comme les ressources 

naturelles, l’agriculture et la croissance de la population peuvent 

accroitre la fragilité des États. En revanche, il existe une 

corrélation négative entre la fragilité des États et l’ouverture 

commerciale et les investissements directs étrangers (IDE). Ce 
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qui présume que ces variables atténuent la vulnérabilité des 

populations et des pays en développement en renforçant leur 

résilience. Concernant la corrélation entre les variables de 

contrôle, bien qu’il existe des corrélations significatives à 1%, 

l’amplitude des coefficients est faible atténuant ainsi le risque de 

multicolinéarité. 

 

Tableau 2 : Matrice de corrélation 
 

Variables (1) (2) (3) (4) (5) (6) 

(1) Fragilité des Etats 1.000      

(2) Ressources totales 0.155*** 1.000     

(3) Agriculture 0.337*** 0.020 1.000    

(4) Ouverture 

commerciale 

-0.240*** 0.029 -0.290*** 1.000   

(5) Investissements 

directs étrangers 

-0.050** 0.055** 0.053** 0.334*** 1.000  

(6) Croissance de la 
population 

0.264*** 0.330*** 0.335*** -0.137*** 0.077*** 1.000 

Source : Auteurs           * p < 0,10, ** p < 0,05, *** p < 0,01, représentent les seuils de 

significativité à 10%, 5% et 1%. 

 

3.1.3. Variables de contrôle  

Nous avons sélectionné des variables de contrôle sur la base de la 

littérature sur les déterminants de la fragilité des États (Cincotta 

et al., 2003 ; Bertocchi et Guerzoni, 2012 ; Carment et al., 2008 ; 

Feeny et al., 2015 ; Orlic et al., 2018 ; Ongo Nkoa et Song, 2021). 

Ces variables sont entre autres l’agriculture, l’ouverture 

commerciale, les IDE et la croissance de la population, toutes 

extraites de la base des données de la Banque Mondiale. En effet, 

Fennell (2009) affirme que le développement agricole peut 

contribuer à réduire la fragilité des États en assurant la sécurité 

alimentaire de la population. De même, l’ouverture commerciale 

est corrélée négativement à la fragilité des États (Carment et al., 

2011 ; Akanbi et al., 2021). Par contre, Hoeffler (2019) soutient 

que la fragilité des États est liée positivement à la croissance de 

la population. Par ailleurs, la relation entre les IDE et la fragilité 

des États est ambiguë. En effet, pour Özerdem et Podder (2011), 

les IDE accentuent la fragilité des États, alors que Orlic et al. 

(2018) estiment que les IDE réduisent la fragilité des États.  
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3.2. Stratégie empirique 

Nous adoptons le modèle de Berrebi et Ostwald (2011) pour 

mettre en évidence l’effet des ressources naturelles sur la fragilité 

des États. La spécification s’écrit ainsi qu’il suit : 

 

𝐹𝑆𝐼 = 𝑓(𝑅𝑒𝑠𝑠𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑠 𝑛𝑎𝑡𝑢𝑟𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠, 𝑋)                                      (1) 

 

avec FSI le score de fragilité des États et X le vecteur des 

variables de contrôle. 

 

Modèle de base 

Pour évaluer la relation entre les ressources naturelles et la 

fragilité des États, nous estimons le modèle suivant : 

 

𝐹𝑆𝐼𝑖𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝑅𝑒𝑠𝑠 𝑁𝑎𝑡𝑢𝑟𝑖𝑡 + 𝛽2𝑋𝑖𝑡 + 𝛾𝑖 + 𝛾𝑡 + 𝜀𝑖𝑡           (2) 

 

avec i l'indice du pays et t représente le temps. Nous contrôlons 

les facteurs économiques en incluant la valeur ajoutée de 

l’agriculture, l’ouverture commerciale, les investissements 

directs étrangers et la croissance de la population comme variable 

socio-démographique. De plus, nous incluons  𝛾𝑖𝑒𝑡 𝛾𝑡  qui 

représentent respectivement les effets fixes pays et temps qui 

permettent de capter les facteurs inobservables liés au pays et au 

temps que nous ne pouvons pas mesurer. Enfin, 𝜀𝑖𝑡 est le terme de 

perturbation.  

 

Pour estimer cette relation, nous mettons en œuvre des 

régressions de Driscoll-Kraay qui sont des estimations de l'effet 

fixe des moindres carrés ordinaires (MCO). Les coefficients 

estimés sont corrigés de l'hétéroscédasticité, de l'autocorrélation 

et de la dépendance transversale (Driscoll et Kraay, 1998). 

Cependant, les régressions MCO avec effets fixes pourraient 

produire des estimations biaisées, en raison de problèmes 

d'endogénéité dans le lien entre fragilité des États et ressources 

naturelles. Par conséquent, l'estimation de cette relation nécessite 

une méthode plus robuste pour traiter les problèmes 

d'endogénéité potentiels. 
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Stratégie d’identification 

L'un des problèmes généralement rencontrés lors de la 

modélisation de la fragilité des États est l'endogénéité inhérente à 

nombre de ces modèles susceptible de biaiser les estimations. 

Cette endogénéité peut se produire pour trois raisons : les 

variables omises dans le modèle, le problème de la causalité 

inverse et le problème d’erreur de mesure. Les fonctions de la 

fragilité des États sont souvent considérées comme comportant 

des variables omises au niveau économique, socio-culturel et 

même institutionnel. De même, les différences de développement 

économique entre les pays pourraient également influencer à la 

fois l’utilisation des ressources naturelles et le niveau de fragilité 

des États. En outre, les pays peuvent avoir des politiques 

différentes en matière d’exploitation des ressources naturelles. 

 

Au regard de la difficulté à prendre en compte ces variables 

omises qui ne sont pas faciles à mesurer, dans cet article, nous 

incluons les effets fixes des pays et année, qui captent 

respectivement tous les facteurs propres aux pays et tous les 

facteurs liés au temps susceptibles d’influencer la fragilité des 

États. Pour davantage adresser ce problème, nous faisons recours 

à une analyse supplémentaire incluant des variables de contrôle 

additionnelles qui ont été illustrées dans la littérature comme 

d’autres facteurs pertinents de la fragilité des États. 

 

Une deuxième cause d'endogénéité réside probablement dans la 

causalité inverse entre la fragilité des États et les ressources 

naturelles. Cette causalité inverse suggère que, bien que les 

ressources naturelles soient un facteur déterminant de la fragilité 

des États, la fragilité elle-même peut inciter ces pays à adopter 

des politiques d'exploitation intensive de leurs ressources 

naturelles pour répondre à des contraintes budgétaires pressantes. 

En effet, les États fragiles, souvent confrontés à des difficultés 

économiques, peuvent être tentés de tirer rapidement profit de 

leurs ressources naturelles afin de générer des revenus, ce qui peut 

aggraver leur fragilité à long terme. 

 

À titre d'illustration, Feeny et al. (2015) mettent en évidence que 

les ressources naturelles jouent un rôle clé dans la fragilité des 
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États, soulignant que les pays riches en ressources mais mal 

gouvernés peuvent voir leur situation de fragilité se renforcer. Par 

ailleurs, Cao et al. (2024) documentent que la fragilité des États 

peut également avoir des implications négatives pour l'état des 

ressources naturelles d'un pays. À travers des conflits 

géopolitiques, la fragilité peut mener à une exploitation non 

durable des ressources, entraînant une dégradation 

environnementale et une diminution des réserves naturelles. 

 

Ainsi, cette dynamique illustre une relation bidirectionnelle où la 

fragilité des États et les ressources naturelles s'influencent 

mutuellement. Les pays fragiles peuvent être amenés à exploiter 

de manière excessive leurs ressources naturelles pour faire face à 

des crises économiques, tandis que cette exploitation peut à son 

tour renforcer leur fragilité en exacerbant les tensions sociales et 

environnementales. Cette complexité souligne la nécessité d'une 

approche intégrée pour aborder les défis liés à la fragilité des États 

et à la gestion des ressources naturelles, en favorisant des 

politiques qui soutiennent la durabilité et la résilience 

institutionnelle. 

 

Pour prendre en compte cette source d’endogénéité, nous 

estimons un modèle à variable instrumentale (IV) et utilisons un 

estimateur GMM en système en deux étapes qui permet d'utiliser 

comme instruments les différences retardées (y compris de la 

variable dépendante) et les niveaux retardés des variables 

explicatives (Blundell et Bond, 1998). La nouvelle spécification 

du modèle est la suivante : 

 

𝐹𝑆𝐼𝑖𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝐹𝑆𝐼𝑖𝑡−1 + 𝛽2 𝑅𝑒𝑠𝑠 𝑁𝑎𝑡𝑢𝑟𝑖𝑡 + 𝛽3𝑋𝑖𝑡 + 𝜀𝑖𝑡      (3) 

 

Cette approche présente l'avantage de contrôler l'endogénéité des 

ressources naturelles et celle des autres variables explicatives. En 

outre, elle permet des gains d'efficacité supplémentaires par 

rapport à l'estimateur GMM par différence (Bond, 2002).  En 

raison de la grande dimension temporelle de notre panel, ainsi que 

des moments supplémentaires imposés par l'estimateur GMM en 

système, le problème de la création d'un trop grand nombre 

d'instruments par rapport à N pourrait se poser, ce qui entraînerait 
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de mauvaises propriétés pour les petits échantillons (Stojanovikj 

et Petrevski, 2021). À cet égard, il est conseillé que le nombre 

d'instruments soit inférieur au nombre d'unités transversales 

(Roodman, 2009a, 2009b). Pour réduire le nombre d'instruments, 

nous avons procédé en deux étapes. Premièrement, nous avons 

restreint le nombre de retards utilisés comme instruments pour les 

variables endogènes ; deuxièmement, nous avons réduit 

l'ensemble des instruments en empilant les colonnes de la matrice 

d'instruments (Roodman, 2009a, 2009b ; Wooldridge, 2002). 

 

Enfin, pour adresser le problème d’endogénéité dû à l’erreur de 

mesure, nous avons inclus une analyse qui ne se limite pas à 

analyser l’effet des ressources naturelles sur la fragilité des États 

de manière agrégée. Nous proposons une désagrégation des 

mesures sous deux angles. Premièrement, nous désagrégeons la 

variable de ressources naturelles selon le type (ressources 

pétrolières, ressources forestières, ressources issues des minerais, 

ressources gazifières et les ressources issus du charbon). 

Deuxièmement, nous décomposons la fragilité des États selon ces 

dimensions (cohésion, sociale, politique et économique). Ces 

analyses permettront d’avoir des effets plus spécifiques des 

ressources naturelles sur la fragilité des États afin de pouvoir 

judicieusement formuler des recommandations de politique 

économiques précises et pratiques. 

 

 

4. RÉSULTATS  

 

4.1. Résultats de base 

Tout d'abord, les résultats du test de multicolinéarité par l'analyse 

du VIF dans le tableau B en annexe confirment les observations 

de la matrice de corrélation. En effet, le VIF moyen de 1,38 

démontre l'absence de multicolinéarité dans la spécification de 

base. De plus, les résultats du test de dépendance transversale de 

Pesaran sont significatifs (P=0.001), suggérant une dépendance 

transversale entre les pays étudiés. Par conséquent, les résultats 

obtenus garantissent la fiabilité des résultats de base. 

Nous avons d'abord effectué une régression de notre modèle 

donné dans l'équation (2) en utilisant la méthode des moindres 
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carrés ordinaires à effets fixes de Discroll Kraay avec et sans 

variables de contrôle et nous avons reporté les résultats dans les 

colonnes (1) à (5) du tableau 2 ci-dessous. La colonne (1) du 

tableau 3 fournit une spécification de régression bivariée dans 

laquelle le total des ressources naturelles est utilisé comme seul 

déterminant de la fragilité des États, tandis que les colonnes (2-4) 

représentent les résultats de l'estimation dans laquelle nous 

incluons un sous-ensemble de variables de contrôle qui se sont 

avérées importantes pour la fragilité des États, et dans lesquelles 

nous alternons la prise en compte des effets fixes pays et temps. 

Enfin, la colonne (5) présente les résultats de la spécification de 

base avec la prise en compte de tous les effets fixes. 

 

Conformément à la figure 1, la colonne (1) montre un effet positif 

des ressources naturelles sur la fragilité des États. Les coefficients 

des ressources naturelles sur la fragilité des États sont de 0,0083 

sans variables de contrôle et de 0,0069 en présence de variables 

de contrôle et des effets fixes pays, significatifs au seuil de 1 %. 

Ce résultat signifie qu'une augmentation d'un point du total des 

rentes des ressources naturelles est associée à une augmentation 

de 0,0069 point du niveau de fragilité des États. Cela indique donc 

que la rente des ressources naturelles est positivement corrélée au 

niveau de fragilité d’un pays. 
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Tableau 3 : Régression MCO (Driscoll-Kraay) 

 
Variables Fragilité des États 

 (1) (2) (3) (4) (5) 

Ressources totales  0,0083*** 0,0064*** 0,0078*** 0,0055*** 0,0069*** 

 (0,0020) (0,0013) (0,0013) (0,0016) (0,0013) 

Agriculture  0,0140*** 0,0147*** 0,0118*** 0,0128*** 

  (0,0014) (0,0010) (0,0017) (0,0011) 

Ouverture commerciale   -0,0025*** -0,0024*** -0,0023*** -0,0021*** 

  (0,0003) (0,0003) (0,0003) (0,0003) 

Investissements directs étrangers   -0,0028 -0,0021 -0,0006 -0,0001 

  (0,0046) (0,0048) (0,0042) (0,0044) 

Croissance de la Population  0,0498*** 0,0458*** -0,0099 -0,0126 

  (0,0120) (0,0114) (0,0084) (0,0100) 

Constant 2,0605*** 1,9779*** 1,9859*** 1,9390*** 1,9386*** 

 (0,0588) (0,0479) (0,0390) (0,0520) (0,0345) 

Observations 1897 1631 1631 1631 1631 

R2 0,02 0,17 0,45 0,22 0,50 

Effets fixes temps  Non Non Oui Non Oui 

Effets fixes pays  Non Non Non Oui Oui 

Source : Auteurs.  

Notes : Driscoll-Kraay regression avec erreurs standard.  * p < 0,10, ** p < 

0,05, *** p < 0,01, représentent les seuils de significativité à 10%, 5% et 1%. 

Les écarts types sont entre parenthèses. 

 

L'estimation de l'équation (2) à l'aide de l'approche de l'erreur 

standard de Driscoll-Kraay soulève des préoccupations 

concernant la causalité inverse potentielle dans la relation entre 

les ressources naturelles et la fragilité des États. En outre, 

l'introduction de la fragilité retardée dans la spécification (3) en 

tant que variable explicative pour aborder ce problème de 

causalité inverse compromet la validité de la régression statique 

standard par panel, en raison du biais de panel dynamique 

(Nickell, 1981). 

 

Les résultats empiriques concernant l’effet des ressources 

naturelles sur la fragilité des États, obtenus par la méthode des 

moments généralisés (MMG) en système, sont présentés dans le 

tableau 4. De manière générale, les résultats montrent que les 

ressources naturelles exercent une influence positive et 
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statistiquement significative à un seuil de 1% sur la fragilité des 

États (voir colonne 1). Cela signifie que l’abondance des 

ressources naturelles contribue à accroître la fragilité des États 

dans les pays en développement (PED). Ces conclusions 

corroborent les travaux antérieurs, notamment ceux de Vallings et 

Moreno-Torres (2005), Carment et al. (2008), Feeny et al. (2015), 

ainsi que Ongo Nkoa et Song (2021) et Nkoa et al. (2024). 

 

En effet, l’existence et l’exploitation des ressources naturelles 

peuvent alimenter des conflits. Les groupes qui se sentent exclus 

de la redistribution des rentes issues de ces ressources peuvent 

entrer en dissidence et s'accaparer une partie de celles-ci pour leur 

propre bénéfice (FMI, 2019). De plus, ces groupes peuvent 

commettre des exactions sur les populations des zones qu'ils 

occupent, privant ainsi les autorités en place d'une part 

significative des revenus potentiels provenant de ces ressources. 

En conséquence, ces conflits sapent l’autorité et la capacité de 

l’État, ce qui entraîne, inévitablement, sa fragilité. 

 

Par ailleurs, l’exploitation des ressources naturelles favorise la 

recherche de rentes et augmente la corruption au sein du 

gouvernement (Kolstad et Soreide, 2009 ; Salari et 

Noghanibehambari, 2021). Cette dynamique expose les États à 

d'autres problèmes, tels que les inégalités sociales et la pauvreté, 

qui peuvent également contribuer à leur fragilité. Les populations 

défavorisées, en particulier, peuvent développer des 

ressentiments contre leur gouvernement, augmentant ainsi la 

probabilité de recourir à la violence (Rizvi et Véganzonès, 2022). 

 

Nos résultats montrent que les ressources naturelles ont toujours 

des effets significatifs sur la fragilité des États même à l’ajout 

d’autres variables explicatives telles que l’agriculture, l’ouverture 

commerciale, les IDE, la croissance de la population (colonne 2 à 

5). L’ensemble des résultats obtenus avec des variables de 

contrôle sont conformes à la littérature économique.  
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Tableau 4 : Résultats MMG en système 
 

Source : Auteurs.  

Notes : Méthode des moments généralisés en système en deux étapes.  * p < 

0,10, ** p < 0,05, *** p < 0,01, représentent les seuils de significativité à 10%, 

5% et 1%. Les écarts type sont entre parenthèses. 

 

 

 

 

  

Variables : Fragilité des États (FSI) 

 (1) (2) (3) (4) (5) 

L.FSI 0.226*** 0.191*** 0.171*** 0.217*** 0.208*** 

 (0.027) (0.029) (0.032) (0.033) (0.051) 

Ressources totales  0.004*** 0.007*** 0.006*** 0.007*** 0.007*** 

 (0.002) (0.002) (0.003) (0.004) (0.008) 

Agriculture  -0.022* -0.018 0.007 0.028* 

  (0.012) (0.013) (0.011) (0.016) 

Ouverture 

commerciale    -0.002 -0.008** -0.007 

   (0.003) (0.004) (0.006) 

Investissements 

directs étrangers     0.017 0.033 

    (0.018) (0.051) 

Croissance de la 

Population     -0.192 

     (0.158) 

Constant 1.563*** 1.895*** 2.127*** 2.111*** 1.909*** 

 (0.065) (0.227) (0.273) (0.289) (0.498) 

Observations 1776 1776 1624 1624 1520 

Nombre de pays 123 123 116 116 116 

Nombre d’instruments 28 27 25 23 29 

AR (1) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

AR (2) 0,84 0,13 0,72 0,25 0,36 

Hansen OIR 0,34 0,50 0,64 0,46 0,41 
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4.2. Tests de sensibilité 

 

4.2.1. Ajout des variables de contrôle additionnelles 

Pour tester la sensibilité de nos résultats et davantage adresser le 

problème de variables omises, le modèle de base est complété par 

l’ajout de quelques variables issues de la littérature empirique sur 

les déterminants de la fragilité des États. Ces variables sont entre 

autres : les catastrophes naturelles, l’aide au développement, 

l’autonomisation politique de la femme, le territoire enclavé. 

 

Les catastrophes naturelles (séisme, inondations), selon Vallings 

et Moreno-Torres (2005), peuvent entrainer la fragilité 

(économique) des États en détruisant les récoltes ou en rendant 

les terres difficiles à cultiver ou encore en détruisant les 

infrastructures. Zürcher (2012) ajoute que l’aide publique au 

développement nuit davantage à la fragilité des États, à travers le 

clientélisme et la corruption. En outre, Dirienzo et Das (2023) 

constatent qu’une plus grande représentation politique des 

femmes peut affecter la fragilité des États en réduisant le risque 

d’armement. En ce qui concerne l’enclavement (landlock), 

Bizhan (2023) affirme que, en plus de la rivalité entre les 

puissances et les multiples invasions, la persistance d’institutions 

politiques et économiques exclusives, la rivalité et la 

fragmentation des élites, l’enclavement du pays et sa mosaïque 

sociale complexe contribuent aussi à la fragilisation des États. Les 

résultats du tableau 4 montrent que l’effet des ressources 

naturelles sur la fragilité des États reste significatif à l’ajout de 

ces variables de contrôle additionnelles. Également, toutes ces 

variables influencent significativement la fragilité des États.  

 

En effet, les résultats de notre étude montrent que les catastrophes 

naturelles amplifient la fragilité des États. Ces résultats 

corroborent ceux de Berrebi et Ostwald (2011), Loayza et al. 

(2012), Wood et Wright (2016), Eastin (2016) qui trouvent que 

les catastrophes naturelles peuvent influencer la fragilité des États 

à travers le terrorisme, les conflits, les violences et la croissance. 

Ils attestent que les catastrophes naturelles favorisent ou 

prolongent les conflits en affaiblissant les gouvernements. De 

même, l’aide au développement est associée positivement à la 
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fragilité des États. Un accroissement de 1 point de l’aide au 

développement augmente la fragilité des États de 0,0929 point. 

Notre étude aboutit à la même conclusion que les travaux de 

Bräutigam et Knack (2004) et de Djankov et al. (2008) qui 

suggèrent que les aides et les rentes des ressources aggravent 

encore la fragilité des États, l’aide ayant un effet plus important. 

L’explication possible est que, selon eux, l’aide et les rentes 

pétrolières affectent la fragilité des États en nuisant à la 

consolidation et à la qualité des institutions politiques et aussi, 

d’après Benedek et al. (2014), en évinçant la fiscalité nationale 

dans les pays à faible revenu. En revanche, l’autonomisation 

politique des femmes réduit la fragilité des États. Une 

augmentation de l’autonomisation politique des femmes 

provoque une diminution plus que proportionnelle de la fragilité 

des États (l’accroissement de l’autonomisation politique des 

femmes de 1 point entraine une diminution de la fragilité des États 

de 1,265 point). Ces résultats rejoignent ceux de Hessami et da 

Fonseca (2020) qui prouvent qu’une représentation politique des 

femmes plus élevée peut réduire la fragilité des États à travers une 

amélioration de la qualité des institutions et une meilleure 

fourniture des biens et services d’éducation et de santé. Nos 

résultats prouvent que le landlock (territoire enclavé) a, a 

contrario, un effet positif sur la fragilité des États.   
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Tableau 5 : GMM en système avec ajout des variables de 

contrôle 

 
Variables Fragilité des États 

 (1) (2) (3) (4) (5) 

L.FSI 0.508** 0.301** 0.214*** 0.199*** 0.493 

 (0.426) (0.120) (0.058) (0.049) (0.745) 

Ressources totales  0.003*** 0.004*** 0.011*** 0.005*** 0.020*** 

 (0.017) (0.017) (0.009) (0.008) (0.034) 

Agriculture 0.093** 0.017** 0.033** 0.038** -0.264** 

 (0.061) (0.053) (0.021) (0.017) (0.170) 

Ouverture 

commerciale  0.007 -0.008 -0.003 -0.006 0.021 

 (0.019) (0.013) (0.008) (0.006) (0.028) 

Investissements 

directs étrangers  0.101 0.110 0.015 0.028 0.058 

 (0.136) (0.113) (0.056) (0.050) (0.127) 

Croissance de la 

Population -0.937* 0.082 -0.257 -0.185 1.235 

 (0.476) (0.370) (0.201) (0.156) (2.106) 

Catastrophes 

naturelles 1.272***    0.651** 

 (0.448)    (0.724) 

Aide au 

développement  0.003**   0.034* 

  (0.007)   (0.035) 

Autonomisation 

politique de la 

femme   1.473**  4.760* 

   (2.141)  (11.624) 

Pays enclavé    2.002** 10.836** 

    (1.122) (12.843) 

Constant 0.033 1.434 2.757* 1.126* -8.227 

 (1.754) (1.000) (1.443) (0.661) (10.614) 

Observations 1520 1520 1520 1520 1520 

Nombre de pays 116 116 116 116 116 

Nombre 

d’instruments 

21 21 21 21 21 

AR(1) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

AR(2) 0,40 0,60 0,47 0,70 0,56 

Hansen OIR 0.517 0.423 0.421 0,55 0,71 

Source : Auteurs.  

Notes : Méthode des moments généralisés en système en deux étapes.  * p < 

0,10, ** p < 0,05, *** p < 0,01, représentent les seuils de significativité à 10%, 

5% et 1%. Les écarts type sont entre parenthèses. 
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4.2.2. Décomposition de l’indice de la fragilité des États 

Comme la fragilité des États est un concept multidimensionnel, 

alors étudier les effets des ressources naturelles sur ses différentes 

dimensions (cohésion, politique, sociale et économique) permet 

de faire, de manière précise, des recommandations de politiques 

économiques afin de renforcer la résilience de ces États.  

 

Ainsi, les résultats de notre étude (tableau 6) suggèrent que les 

ressources naturelles ont un effet significativement positif sur les 

4 dimensions de la fragilité des États dans les PED. En effet, 

l’exploitation des ressources naturelles accroit la fragilité 

économique des États en déprimant les investissements privés et 

la consommation des ménages (Ozturk, 2017). Pour Collier et 

Hoeffler (2005), l’abondance des ressources naturelles contribue 

à la fragilité politique des États par le canal des conflits internes 

et externes. Cependant, la fragilité politique est fortement 

corrélée aux rentes totales des ressources naturelles. Ceci dénote 

la vulnérabilité politique croissante des PED qui est due au 

manque de transparence dans la gestion de leurs revenus, à un 

niveau élevé de corruption et au manque d’inclusivité sur le plan 

politique (OCDE, 2018). Cette situation de fragilité des États 

correspond à l’hypothèse de la malédiction des ressources 

naturelles décrite dans la théorie de l’État rentier. 

 

En outre, nos résultats montrent que l’agriculture accroit la 

fragilité politique et la fragilité sociale. L’explication plausible est 

que, dans la plupart des PED, les populations pratiquent 

l’agriculture sur brulis et extensive ; ce qui peut créer des 

problèmes d’espaces à cultiver. Ces problèmes fonciers peuvent 

entrainer de tensions au sein des populations, et partant de la 

fragilité des États. De même, la fragilité politique des États est 

associée positivement à la croissance de la population. Au 

contraire, l’ouverture commerciale a un effet négatif sur la 

fragilité politique et la cohésion, alors que l’effet se révèle positif 

sur la fragilité sociale.  
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Tableau 6 : GMM en système avec décomposition de l’indice de 

fragilité des États 

 
Variables : Cohésion Politique Sociale Économique 

(1) (2) (3) (4) 

L.Cohésion 0.830***    

 (0.082)    

L.Politique  0.855***   

  (0.059)   

L.Sociale   0.973***  

   (0.077)  

L.Économique    0.855*** 

    (0.179) 

Ressources totale  0.004*** 0.009*** 0.008*** 0.018*** 

 (0.008) (0.004) (0.003) (0.015) 

Agriculture 0.022 0.001 0.009 0.057* 

 (0.024) (0.007) (0.010) (0.030) 

Ouverture 

commerciale  -0.009 0.006* 0.005 0.040*** 

 (0.007) (0.003) (0.003) (0.014) 

Investissements directs 

étrangers  0.068** -0.016 -0.009 -0.108 

 (0.029) (0.014) (0.012) (0.081) 

Croissance de la 

Population 0.042 0.262*** 0.119** 0.871*** 

 (0.058) (0.064) (0.058) (0.215) 

Constant -0.233 0.225 -0.416 1.607 

 (0.826) (0.512) (0.355) (1.013) 

Observations 1,462 1,462 1,250 1,462 

Nombre de pays 114 114 114 114 

Nombre d’instruments 21 21 21 21 

AR(1) 0,00 0,00 0,00 0,00 

AR(2) 0,34 0,54 0,46 0,68 

Hansen OIR 0,14 0,23 0,57 0,74 

Source : Auteurs.  

Notes : Méthode des moments généralisés en système en deux étapes.  * p < 

0,10, ** p < 0,05, *** p < 0,01, représentent les seuils de significativité à 10%, 

5% et 1%. Les écarts type sont entre parenthèses. 

 

4.2.3. Prise en compte de l’hétérogénéité de niveau de revenu 

Le tableau 7 présente les régressions effectuées selon le niveau de 

revenu à savoir : faible revenu, revenu moyen, revenu moyen 

supérieur. Nos résultats indiquent que les rentes totales de 

ressources exercent une influence positive sur la fragilité des 
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États des PED quel que soit leur niveau de revenu. De plus, ces 

résultats révèlent que l’ampleur de l’effet des ressources 

naturelles sur la fragilité des États est une fonction décroissante 

du niveau du revenu.  Ainsi, l’abondance des ressources a une 

forte influence sur la fragilité des États des pays à faible revenu 

et une faible influence sur la fragilité des États des pays à revenu 

élevé. Selon Auty (2007), la performance économique des pays à 

faible revenu est inversement proportionnelle à leur richesse en 

ressources. Cette situation peut, dans une certaine mesure, 

affecter la fragilité (économique) des États. Cela peut également 

s’expliquer par le fait que, dans les pays à faible revenu, 

l’exploitation des ressources naturelles conduit à la recherche de 

la rente, la corruption, au clientélisme ; ce qui peut détériorer la 

qualité des institutions et entrainer la fragilité des États. En ce qui 

concerne les variables de contrôle, les résultats sont conformes à 

la littérature.  
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Tableau 7 : GMM en système par niveau de revenu 

 
Variables  Fragilité des États 

 Faible 

revenu 

Revenu 

moyen 

Revenu moyen 

supérieur 

 

L.FSI 

 

0,0783*** 0,257*** 0,296*** 
  

(0,0169) (0,086) (0,088) 

 
Ressources totales  

 
0,0327** 0,019*** 0,038*** 

  

(0,0148) (0,025) (0,012) 

 

Agriculture 

 

0,0053 0,373*** 0,254** 
  

(0,0117) (0,109) (0,109) 

 
Ouverture commerciale  

 
-1,3313* -0,013 -0,004 

  

(0,7941) (0,009) (0,008) 
Investissements directs 

étrangers  

 

-0,0215 0,049** 0,105** 

  
(0,0211) (0,023) (0,048) 

 

Croissance de la Population 

 

-0,0189 1,111 -0,187** 

 (0,0157) 
(1,009) (0,087) 

 

Constant 

 

7,2473*** -5,332* -0,806 

  
(2,7418) (3.048) (1.138) 

Observations 312 584 613 

Nombre de pays 25 45 46 

Nombre d’instruments 15 19 22 

AR (1) 0,00 0,00 0,00 

AR (2) 0,81 0,51 0,43 

Hansen OIR 0,54 0,44 0,51 

Source : Auteurs. Notes : Méthode des moments généralisés en système en 

deux étapes.  * p < 0,10, ** p < 0,05, *** p < 0,01, représentent les seuils de 

significativité à 10%, 5% et 1%. Les écarts type sont entre parenthèses. 

 

4.2.4. Prise en compte de la disparité géographique des pays 

de l’échantillon 

Il est également important d’analyser l’effet des ressources 

naturelles sur la fragilité des États selon les différentes régions. 

Cela permet d’adresser de façon spécifique et pertinente les 
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politiques économiques pour trouver de solutions à la fragilité des 

États, puisque les pays regroupés au sein d’une même région 

présentent des caractéristiques politiques, socio-économiques à 

peu près similaires.  

 

En considérant les régions, nos résultats (tableau 8) révèlent que 

les ressources naturelles accentuent la fragilité des États. En clair, 

toutes les régions regroupant les pays de l’échantillon subissent 

la malédiction des ressources naturelles.  

 

Tableau 8 : GMM en système par région 

 
Variables  Fragilité des États 
 Afrique Sub-

Saharienne 

Europe et 

Asie 
Centrale 

Amérique 

Latine et les 
Caraïbes 

Moyen 

Orient et 
Afrique du 

Nord 

Asie de 

l’Est de 
Pacifique 

L.FSI 0,0456*** 0,2808*** 0,0923*** 0,3399** 0,2451*** 
 

 

(0,001) (0,0909) (0,0225) (0,1380) (0,0706) 

Ressources totales   0,0031*** 0,0113*** 0,0332*** 0,0052** 0,0140** 
 

 

(0,002) (0,0029) (0,0045) (0,0023) (0,0060) 

Agriculture -0,0021*** 0,0137*** 0,0900*** 0,0504** 0,0142* 
 

 

(0,002) (0,0038) (0,0211) (0,0223) (0,0080) 

Ouverture 
commerciale  

 

-0,5364*** 

(0,0353) 
-0,2376 
(0,1705) 

-0,2303 
(0,1598) 

0,0607 
(0,3139) 

0,5409** 

(0,0736)* 

Investissements 
directs étrangers  

 

0,0947 
(0,002) 

0,0101 
(0,002) 

-0,0437*** 

(0,0101) 
-0,0346 
(0,0225) 

-0,0049 
(0,0030) 

Croissance de la 
Population 

 

0,1366* 
(0,0239) 

-0,1523*** 

(0,0537) 
0,2503 

(0,1507) 
0,3053** 

(0,1254) 
-0,2106 
(0,2375) 

Constant 1,234*** 2,1838*** 1,5689** 0,1605 -1,0159*** 
 (0,079) (0,7771) (0,6048) (1,6917) (0,3108) 

Observations 564 264 262 155 190 

Nombre de pays 43 19 20 12 15 
Nombre 

d’instruments 

15 16 17 11 14 

AR (1) 0,00 0,00 0,00 0,01 0,00 
AR (2) 0,78 0,48 0,12 0,26 0,38 

Hansen OIR 0,41 0,23 0,24 0,36 0,45 

Source : Auteurs.  

Notes : Méthode des moments généralisés en système en deux étapes.  * p < 

0,10, ** p < 0,05, *** p < 0,01, représentent les seuils de significativité à 10%, 

5% et 1%. Les écarts type sont entre parenthèses. 
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4.3. Analyse de la robustesse 

 

4.3.1 Robustesse avec la décomposition des ressources 

naturelles 

La robustesse de nos résultats est testée en prenant en compte la 

décomposition des rentes des ressources naturelles. Il ressort du 

tableau 9 que les rentes du charbon, du gaz naturel, du pétrole et 

de la forêt sont associées positivement à la fragilité des États. 

Ainsi, même de façon désagrégée les ressources naturelles 

contribuent à la fragilité des États des PED. Ces résultats sont 

cohérents avec ceux obtenus par Farhadi et al. (2015) et Prljic et 

al. (2018) qui indiquent que le pétrole, les forêts, le charbon et le 

gaz naturel augmentent considérablement la fragilité économique 

en raison de l'appréciation du taux de change. En effet, selon 

Lujala et al. (2005) et Ross (2006), le pétrole et le gaz naturel 

constituent les causes d’une guerre civile et principalement d’un 

conflit sécessionniste. De plus, Snyder et Bhavnani (2005) 

constatent que les drogues, les bois et les pierres précieuses sont 

à l’origine des conflits violents et durables, qui peuvent, d’après 

Alssadek et Benhin (2023), conduire à l’effondrement des 

institutions et entrainer la fragilité des États.  
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Tableau 9 : GMM en système avec décomposition des ressources 

naturelles 

 

Source : Auteurs.  

Variables  Fragilité des États 

 (1) (2) (3) (4) (5) 

L.FSI 
0.805*** 0.596*** 0.710*** 0.392*** 0.674*** 

 
(0.096) (0.110) (0.152) (0.129) (0.095) 

Rente du charbon  
0.001**     

 
(0.004)     

Rente du gaz naturel  
 0.001***    

 
 (0.003)    

Rente pétrolière  
  0.009**   

   (0.019)   

Rente forestière    0.016***  
 

   (0.023)  

Rente minière 
    0.030*** 

 
    (0.010) 

Agriculture 
0.026* 0.013** 0.039* 0.039** 0.021* 

 
(0.018) (0.006) (0.020) (0.042) (0.011) 

Ouverture 

commerciale  0.009 -0.003 0.012 0.013 0.002 

 
(0.007) (0.003) (0.009) (0.011) (0.004) 

Investissements 

directs étrangers  -0.094 -0.009 -0.151* -0.219** -0.062** 

 
(0.070) (0.025) (0.081) (0.089) (0.025) 

Croissance de la 

Population -0.044 0.052 -0.097 0.028 0.001 

 
(0.080) (0.040) (0.091) (0.349) (0.035) 

Constant 
-0.235 0.823** -0.115 0.546 0.443 

 
(0.410) (0.339) (0.626) (0.840) (0.385) 

Observations 
1,343 1,356 1,364 1,364 1,353 

Nombre de pays 116 115 116 116 116 

Nombre instruments 21 18 24 21 24 

AR(1) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

AR(2) 0,21 0,87 0,45 0,67 0,57 

Hansen OIR 0,19 0,41 079 0,43 0,81 
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Notes : Méthode des moments généralisés en système en deux étapes.  * p < 

0,10, ** p < 0,05, *** p < 0,01, représentent les seuils de significativité à 10%, 

5% et 1%. Les écarts type sont entre parenthèses. 

 

4.3.2. Recours à l’estimateur concurrent de Lewbell  

Nous utilisons en robustesse l’estimateur de Lewbell (2012). 

Étant donné la difficulté que nous avons rencontré dans la 

recherche de l’instrument externe corrélé directement avec notre 

variable indépendante des ressources naturelles et les diverses 

décompositions, nous avons trouvé plus judicieux d’utiliser les 

instruments générés en interne car ils sont corrélés avec notre 

variable d’intérêt (les ressources naturelles). Ce qui soutient 

l’utilisation de l’estimateur de Lewbell (2012) avec variables 

instrumentales internes.  Les résultats obtenus renforcent notre 

hypothèse de base sur l’effet positif et significatif au seuil de 1% 

des ressources naturelles sur la fragilité des États. Notre modèle 

de base est donc robuste à l’estimateur Lewbell (2012). 

 

Tableau 10 : Prise en compte de l'estimateur concurrent de 

Lewbell (2012) 

 
Variables  Fragilité des États 

  (1) (2) (3) (4) (5) 
Ressources totale 0.008*** 0.008*** 0.008*** 0.008*** 0.006***  

(0.001) (0.001) (0.001) (0.001) (0.001) 

Agriculture 
 

0.020*** 0.017*** 0.017*** 0.015***   
(0.001) (0.001) (0.002) (0.002) 

Ouverture commerciale 
  

-0.003*** -0.002*** -0.002***    
(0.000) (0.000) (0.000) 

Investissements directs étrangers 
   

-0.011*** -0.011***     
(0.004) (0.004) 

Croissance de la population 
    

0.050***      
(0.013) 

Constant 2.060*** 1.757*** 1.993*** 2.000*** 1.950***  
(0.016) (0.021) (0.045) (0.049) (0.049) 

Observations 1,897 1,867 1,712 1,472 1,472 

R-carré 0.024 0.165 0.177 0.173 0.181 

Source : Auteurs.  * p < 0,10, ** p < 0,05, *** p < 0,01, représentent les seuils 

de significativité à 10%, 5% et 1%. Les écarts type sont entre parenthèses. 
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4.4. Analyse de la médiation 

Les résultats de base montrent que la rente des ressources 

naturelles augmente la fragilité des États des PED. A la suite de 

la discussion des canaux de transmission ci-dessus, cette section 

vise à mettre en lumière la fiabilité des mécanismes de 

transmissions de manière empirique. Nous testons la pertinence 

de nos quatre canaux de transmission potentiels : la corruption, 

les conflits, le capital humain et les inégalités de revenu.  Il sera 

donc déterminé le pourcentage d’effet médié par les médiateurs 

dans la relation rente des ressources naturelles et fragilité des 

États. L’approche implique l’estimation de deux équations de 

régression comme illustré par le graphique 2 (MacKinnon et al., 

1995). Tout d’abord, le paramètre (b1) décrit l’effet des rentes des 

ressources naturelles sur la fragilité des États. Ensuite, l’effet 

indirect est estimé en régressant la fragilité des États par les rentes 

des ressources naturelles en tenant compte des médiateurs 

(modèle 2). 

 

Graphique 2 : Modélisation de l’effet de médiation  

 

Source : Modifié de MacKinnon et al. (1995) 

 

{
 
 

 
 
Modèle 1:Mediator =  a1 + b1 RES_NAT + c

′
1X + u1                              (4)                       

Modèle 2: FSI =  a2 + b2RES_NAT + b3Mediator + c
′
1X + u1                (5)                        

Indirect effect =  b2 ∗ b3                                                                                    (6)                       

Direct effect =  b1                                                                                                 (7)                       

Total effect = (b2 ∗  b3 ) +  b1                                                                           (8)                       

 

 



Olivier DIANGONODJI NGONBÉ & Joseph KENECK-MASSIL 

 
Cahiers Économiques de Maroua/Maroua Economic Review, 2024/2, vol.3 Décembre/December 

42 

Le tableau 10 présente les résultats de la médiation des effets des 

ressources naturelles sur la fragilité des États. Ceci est fait sur la 

base de plusieurs approches statistiques popularisées par 

Mackinnon et al (1995). Compte tenu de l’effet de médiation de 

la corruption, la statistique du test de Sobel est estimée à 0,004, 

avec une erreur type de 0,001 et une valeur p de 0,000 validant 

l’effet indirect. De même pour l’effet de médiation des conflits, 

la statistique de Sobel confirme l’effet indirect des ressources 

naturelles sur la fragilité des États. Cependant, l’effet de 

médiation du capital humain, la statistique du test de Sobel est 

estimée à 0,001, avec une erreur type de 0,000 et une valeur p de 

0,001 validant l’effet indirect de la médiation. Enfin, l’effet de 

médiation des inégalités de revenu, statistique du test Sobel est 

estimée à 0,003, avec une erreur type de 0,001 et une valeur p de 

0,000 validant l’effet indirect. Des résultats très similaires sont 

utilisés sur la base des spécifications Aroian et Goodman, 

respectivement. Les résultats restent également robustes lors du 

Bootstrap. On note alors un effet de la corruption de 81%, des 

conflits de 31,9%, du capital humain est de 18,2%, des inégalités 

de revenu de 31,9% de l’effet total dans la relation des ressources 

naturelles et de la fragilité des États.  

 

Ainsi les résultats du test de Sobel suggèrent que ces variables 

(corruption, conflits, inégalité de revenu et capital humain) jouent 

un rôle médiateur dans la relation entre ressources naturelles et 

fragilité des États. Ces résultats confirment donc nos hypothèses 

selon lesquelles l’effet des ressources naturelles sur la fragilité 

des États passe par le canal de la corruption, des conflits, 

l’inégalité de revenu et du capital humain.
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Tableau 10 : Analyse de l’effet de médiation 

  

Variables  (1)     (2)     (3)     (4)    

  Corruption FSI   Conflits FSI   
Capital  

humain 
FSI   

Inégalité  

de revenu 
FSI 

 

             
Ressources naturelles -0,017*** 0,001***  0,030*** 0,004***  -0,001*** 0,005***  0,018*** 0,165***  
 (0,001) (0,001)  (0,006) (0,001)  (0,001) (0,001)  (0,003) (0,010)  
Corruption  -0,259***           

  (0,026)           
Conflits     0,056***        
     (0,005)        
Capital Humain        -2,012***     

        (0,171)     
Inégalité de revenu        

 
  0,002***  

        
 

  (0,001)  
Constant    

 
  

 
  

    

 
  

 
  

 
  

    
Var contrôle Oui Oui  Oui Oui  Oui Oui  Oui Oui  
Observation 1565 1565  1565 1565  1565 1565  1565 1565  
R2 0,226 0,233  0,139 0,245  0,638 0,248  0,218 0,306  
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Note : La procédure Bootstrap met en œuvre une estimation Bootstrap des intervalles de confiance Bootstrap basés sur les centiles 

pour l’effet indirect à l’aide de 1000 échantillons aléatoires. Ces méthodes testent l’hypothèse nulles selon laquelle il n’y a pas d’effet 

indirect des ressources naturelles sur la fragilité des États via le canal du commerce bilatéral ***, ** ; * indiquent une signification à 

1%, 5% et 10% respectivement. 

  Corruption  Conflits  Capital humain  Inégalité de revenu  
(A) Test de médiation Coef  ET  T-stat Coef  ET  T-stat Coef  ET  T-stat Coef  ET  T-stat 

             
Sobel 0,004 0,001 8,175*** 0,002 0,000 4,474*** 0,001 0,000 2,562*** 0,003 0,001 5,668*** 

Aroian 0,004 0,001 8,161*** 0,002 0,000 4,459*** 0,001 0,000 2,553** 0,003 0,001 5,659*** 

Goodman 0,004 0,001 8,189*** 0,002 0,000 4,488*** 0,001 0,000 2,571*** 0,003 0,001 5,677*** 

Sobel (Bootstrap) 0,004 0,001 7,987*** 0,002 0,000 4,120*** 0,001 0,000 2,345** 0,003 0,001 5,231*** 

             
(B) Composition des effets             

Effet indirect (Sobel) 0,004 0,001 8,175*** 0,02 0,000 4,474*** 0,02 0,000 2,562*** 0,003 0,000 5,668*** 

Effet direct  0,001 0,001 0,788*** 0,004 0,001 3,006*** 0,004 0,001 3,628*** 0,002 0,001 2,054** 

Effet total  0,006 0,001 4,268*** 0,006 0,001 4,268*** 0,006 0,001 4,250*** 0,006 0,001 4,268*** 

Proportion de l'effet total  

  

 81% 

    

31,9% 

    

18,2% 

    

31,9% 
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5. CONCLUSION  

 

Cette étude apporte une contribution significative à la littérature 

sur la malédiction des ressources naturelles, tout en s'inscrivant 

dans le cadre des déterminants de la fragilité des États. Elle 

analyse l'effet des ressources naturelles sur la fragilité des États 

en utilisant plusieurs méthodes, dont la méthode des moments 

généralisés en système, la régression des moindres carrés 

ordinaires (MCO) avec correction de Driscoll-Kraay, le GMM et 

l'estimateur de Lewbel. L'analyse repose sur des données de panel 

couvrant la période de 2006 à 2019 pour un échantillon de 124 

pays en développement (PED). De plus, cet article explore les 

canaux de transmission des effets des ressources naturelles sur la 

fragilité des États en mettant en œuvre les tests de médiation de 

Sobel, d'Aroian et de Goodman. Il s'agit ainsi du premier travail 

à identifier et à analyser ces différents mécanismes de 

transmission liés aux effets des ressources naturelles sur la 

fragilité des États. 

 

Les résultats de l’étude établissent une association positive entre 

les ressources naturelles et la fragilité des États. De plus ces 

résultats demeurent significatifs lorsque l’on analyse l’effet 

désagrégé des ressources naturelles sur la fragilité des États. Nos 

résultats montrent également que les ressources naturelles 

accroissent la fragilité de cohésion, politique, économique et 

sociale. Même en prenant en compte l’hétérogénéité de niveau de 

revenu et la disparité géographique des pays de l’échantillon, les 

ressources naturelles causent la fragilité des États. Il faut noter 

que notre étude révèle que le niveau de fragilité des pays à faible 

revenu est plus affecté par les rentes des ressources naturelles que 

les pays à revenu moyen et à revenu moyen intermédiaire. Par 

ailleurs, les résultats de notre étude suggèrent que la corruption, 

les conflits, l’inégalité des revenus et le capital humain sont les 

canaux par lesquels les ressources naturelles accroissent la 

fragilité des États. Ainsi, sur la base de ces résultats, nous 

suggérons aux autorités politiques ce qui suit : primo, prendre des 

mesures de bonne gestion des rentes des ressources naturelles afin 

de permettre leur utilisation efficace et secundo, promouvoir la 

lutte contre la corruption, la lutte contre l’inégalité de revenu, la 
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sécurité et le développement du capital humain pour que les 

ressources contribuent à consolider la résilience à tous les niveaux 

des PED. Une autre étude visant à distinguer les groupes de 

fragilité des États peut aider à adresser de façon précise les 

recommandations de politiques économiques, car le degré de 

fragilité varie d’un État à un autre. 
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ANNEXE 
 

Tableau A : Liste des pays 
 

Source : Auteurs. 

Afghanistan Burundi Gambie Lesotho Népal Sierra Leone Yémen 

Afrique du Sud Cambodge Géorgie Liban Nicaragua Somalie Yougoslavie 

Albanie Cameroun Ghana Libéria Niger Soudan Zambie 

Algérie Cap-Vert Grenade Libye Nigeria Soudan du sud Zimbabwe 

Angola Chine Guatemala L'Iran Ouganda Sri Lanka 
 

Argentine Colombie Guinée Macédoine du Nord Ouzbékistan Surinam 
 

Arménie Comores Guinée Équatoriale Madagascar Pakistan Swaziland 
 

Azerbaïdjan Congo Guinée-Bissau Malaisie PN Guinée Syrie 
 

Bangladesh Corée du Nord Guyane Malawi Paraguay Tadjikistan 
 

Bélize Costa Rica Haïti Maldives Pérou Tanzanie 
 

Bénin Côte d'Ivoire Honduras Mali Philippines Tchad 
 

Bhoutan Cuba Inde Maroc République 

centrafricaine 

Thaïlande 
 

Biélorussie Djibouti Indonésie Mauritanie RD Congo Timor 
 

Birmanie Egypte Irak Mexique République dominicaine Togo 
 

Bolivie El Salvador Jamaïque Micronésie République du 

Kirghizistan 

Tunisie 
 

Bosnie Herzégovine Équateur Jordan Moldavie Russie Turkménistan 

Botswana Érythrée Kazakhstan Mongolie Rwanda Turquie 
 

Brésil Ethiopie Kenya Monténégro Samoa Ukraine 
 

Bulgarie Fidji Laos Mozambique Sao Tomé et Principe Venezuela 
 

Burkina Faso Gabon Les îles Salomon Namibie Sénégal Viêt Nam 
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Tableau B : Test de multicolinéarité 

 
 

Tableau C : Test de dépendance transversale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 VIF 1/VIF 

Croissance de la population 1,72 0,58 

Agriculture 1,58 0,63 

Ouverture commerciale 1,27 0,79 

Ressources totales 1,16 0,86 

Investissement directs étrangers 1,15 0,87 

VIF moyen 1,38  

Ho : Absence de dépendance transversale t-stat P-valeur 

Test de dépendance transversale de Pesaran 3,01 0,001 
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Cet article étudie l’effet du développement agricole sur les inégalités 

d’opportunités (IGIO) dans 35 pays d’Afrique subsaharienne entre 2000 et 

2019. Il utilise les effets fixes avec erreurs standards corrigées par la méthode 

de Driscoll et Kraay (1998) pour atténuer le biais de dépendance transversale, 

souvent supérieur à 20-30 %, et la méthode des moments généralisés en 

système (MMG-S) pour corriger l’endogénéité, augmentant la fiabilité des 

résultats. Les résultats indiquent qu’une hausse de 10 % de la valeur ajoutée 

agricole par travailleur réduit l’IGIO d’environ 0,04 à 0,06, montrant que le 

développement agricole tend à diminuer les inégalités d’opportunités. En 

revanche, un retard de 1 point dans l’IGIO initial peut entraîner une hausse de 

0,4 à 0,5 point dans les niveaux actuels, témoignant d’une forte inertie des 

inégalités passées. Par exemple, pour une IGIO supérieure à 0,6, toute 

amélioration agricole peut réduire cette inégalité de l’ordre de 0,04, mais sans 

autres politiques, le niveau resterait probablement supérieur à la moyenne 

régionale. De plus, une part de l’agriculture dans le PIB supérieure à 20 % 

augmente l’IGIO d’environ 0,05, ce qui indique que ces bénéfices profitent 

principalement aux groupes privilégiés, renforçant les inégalités. En revanche, 

favoriser l’urbanisation et le développement des services permet de réduire 

l’IGIO d’environ 0,03. Ces résultats soulignent l’importance d’une 

gouvernance inclusive pour que les bénéfices du développement agricole 

soient répartis équitablement, notamment par la promotion de la formation, de 
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l’accès au crédit, des coopératives et de la diversification économique. L’étude 

recommande des mesures structurelles pour réduire durablement ces inégalités 

et favoriser une inclusion socio-économique plus large. 
 

Mots clés : Afrique subsaharienne ; Développement agricole ; Inégalité 

d’opportunité 

Code JEL : D63, Q15, Q16, Q17, Q18 

 
This paper studies the effect of agricultural development on inequality of 

opportunity (IGIO) in 35 sub-Saharan African countries between 2000 and 

2019. It uses fixed effects with standard errors corrected by the method of 

Driscoll and Kraay (1998) to attenuate cross-sectional dependence bias, which 

is often greater than 20-30%, and the method of generalized moments in a 

system (MMG-S) to correct endogeneity, increasing the reliability of the 

results. The results indicate that a 10% increase in agricultural value added 

per worker reduces the IGIO by around 0.04 to 0.06, showing that agricultural 

development tends to reduce inequalities of opportunity. On the other hand, a 

delay of 1 point in the initial IGIO can lead to an increase of 0.4 to 0.5 points 

in current levels, demonstrating the strong inertia of past inequalities. For 

example, for an IGIO above 0.6, any agricultural improvement can reduce this 

inequality by around 0.04, but without other policies, the level would probably 

remain above the regional average. Furthermore, a share of agriculture in 

GDP greater than 20% increases the IGIO by around 0.05, indicating that 

these benefits accrue mainly to privileged groups, reinforcing inequality. On 

the other hand, encouraging urbanization and the development of services 

reduces the IGIO by around 0.03. These results underline the importance of 

inclusive governance to ensure that the benefits of agricultural development 

are distributed equitably, in particular by promoting training, access to credit, 

cooperatives and economic diversification. The study recommends structural 

measures to sustainably reduce these inequalities and promote wider socio-

economic inclusion. 

 

Key words: Sub-Saharan Africa; Agricultural development; Inequality of 

opportunity 

JEL Classification : D63, Q15, Q16, Q17, Q18 

 

 

1. INTRODUCTION 

 

L'Afrique subsaharienne, riche en terres agricoles et en potentiel 

économique, fait face à des défis majeurs en matière de 

développement agricole. Dans ce contexte, la FAO (2016) 

souligne que le développement agricole est un moyen qui vise à 

améliorer la productivité et les conditions de vie des populations 
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rurales en renforçant les capacités des agriculteurs et en facilitant 

l'accès aux marchés. Cependant, ce développement est freiné par 

des inégalités d'opportunités, tant entre les sexes qu'à travers des 

disparités géographiques et socio-économiques (Aminu et al., 

2021 ; Behera et al., 2018). Roemer (1998) définit les inégalités 

d'opportunités comme des écarts systémiques dans l'accès aux 

ressources et aux services nécessaires à la réussite agricole. 

Otsuka et Larson (2012) précisent que ces inégalités concernent 

l'accès à la terre, au crédit, aux intrants modernes (engrais, 

semences améliorées) et aux infrastructures (irrigation, routes), 

ce qui désavantage les petits exploitants et les agriculteurs 

marginalisés. 

 

Le secteur agricole, crucial pour la sécurité alimentaire et le 

développement économique, emploie environ 60 % de la 

population active et génère entre 20 et 30 % du PIB de nombreux 

pays (Banque mondiale, 2022). Toutefois, près de 80 % des terres 

agricoles sont détenues par seulement 10 % des exploitants, ce 

qui limite l'accès aux petits agriculteurs qui ne possèdent que 25 

% des terres cultivables au Kenya (Jayne et al., 2016 ; FAO, 

2020). De plus, l'accès limité à la formation et aux technologies 

modernes renforce ces inégalités, avec moins de 20 % des petits 

agriculteurs ayant accès à de tels programmes, contrairement aux 

grands exploitants qui profitent d'un meilleur accès au crédit et 

aux intrants modernes (Aker, 2011 ; Baba, 2023). Ces disparités 

en Afrique subsaharienne désavantagent notamment les petits 

exploitants agricoles, confrontés à de lourds défis économiques 

aggravés par le changement climatique. De plus, faute de 

ressources pour s’adapter, ils subissent des pertes importantes, 

comme au Malawi, où jusqu’à 50% des récoltes ont été perdues 

lors de sécheresses, contre 10% chez les grands exploitants mieux 

équipés (IPCC, 2021 ; Chinsinga et Mangani, 2017). Ces 

conditions renforcent l’insécurité alimentaire et les inégalités 

d’accès aux ressources (Morozenskaya et al., 2024). En outre, les 

Objectifs de Développement Durable (ODD), en particulier 

l'ODD 10 consacré à la réduction des inégalités, souligne 

l’importance d’un développement agricole inclusif (Banque 

mondiale, 2018). Par ailleurs, l’accès à l’éducation et aux soins 
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de santé reste fondamental pour améliorer les opportunités 

(Suárez–Arbesú et al., 2024). 

 

Le secteur agricole en Afrique subsaharienne est marqué par une 

forte dichotomie. La première, l’agriculture d’exportation, 

soutenue par des politiques favorables, marginalise l’agriculture 

vivrière (Kanza et al., 2022). Par exemple, la Côte d'Ivoire, étant 

première productrice mondiale de cacao avec environ 40 % de 

l'offre mondiale, les bénéfices vont principalement aux grandes 

exploitations et multinationales (FAO, 2020 ; Banque mondiale, 

2022). Au Kenya, les petits exploitants sont exclus des 

exportations horticoles, faute de conformité aux normes 

internationales (Jayne et al., 2016 ; Kanza et al., 2022). La 

marginalisation des petits exploitants aggrave leur précarité et 

rend l’économie agricole vulnérable aux marchés volatils 

(Mukuma et al., 2024 ; Beban et Gironde, 2023). La deuxième, 

l’agriculture de subsistance, essentielle pour la sécurité 

alimentaire locale, reste sous-financée et peu soutenue. Le 

manque d’accès à la technologie, aux marchés et aux 

financements réduit la productivité des petits agriculteurs 

(Tumbure et al., 2022). La priorité donnée aux cultures 

d’exportation a historiquement négligé la production alimentaire 

locale (Bjornlund et al., 2022). À cet effet, une politique agricole 

plus équilibrée est nécessaire. Ainsi, l’agriculture peut être un 

levier puissant de réduction de la pauvreté (Mahutga et Bandelj, 

2008). Cependant, les recherches souffrent d’un manque de 

données fines et longitudinales, limitant la compréhension des 

liens entre agriculture et inégalités (Cogneau et al., 2006). En 

effet, il est difficile d’établir des liens solides en se concentrant 

sur des aspects isolés sans prendre en compte les dynamiques 

locales et les facteurs structurels, ce qui crée une vue trop 

simpliste du problème. 

 

De nombreuses études se concentrent sur les aspects 

économiques du développement, en négligeant des facteurs 

sociaux cruciaux tels que la classe sociale et l'ethnicité, qui 

affectent pourtant fortement les résultats de développement 

(Adefila et al., 2024). En outre, ces recherches sont souvent 

basées sur des données obsolètes ou manquent d'analyses 
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longitudinales, ce qui limite leur capacité à appréhender la 

dynamique des impacts de l'agriculture sur les inégalités (Ajide, 

2025). Bien que les réseaux communautaires puissent atténuer 

certaines inégalités par le partage des ressources (Adefila et al., 

2024), les inégalités structurelles, enracinées dans des contextes 

historiques, freinent l'accès des groupes marginalisés aux 

opportunités agricoles (Sinha et al., 2024). 

 

Les études sur la propriété foncière produisent des résultats 

contradictoires liés en partie à l’hétérogénéité des réformes 

agraires (Raimi et Phiri, 2024). Le manque d’approches 

interdisciplinaires empêche également une compréhension 

globale des effets du développement agricole sur la mobilité 

sociale (McGuire et al., 2025). Pourtant, certaines recherches 

soutiennent que des politiques agricoles inclusives peuvent 

contribuer à une croissance plus équitable en ciblant les inégalités 

structurelles. Malgré les initiatives mondiales comme les 

Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et les 

ODD, les progrès dans la lutte contre les inégalités restent 

inégaux (Hackfort, 2021). Les inégalités d'accès aux ressources 

agricoles, à l'éducation et aux soins de santé continuent de 

restreindre les opportunités pour les populations vulnérables. Par 

ailleurs, une dépendance excessive à l'agriculture sans 

diversification sectorielle risque d'aggraver ces inégalités 

(Ravallion, 1998). Les disparités dans la qualité de l'éducation et 

des services de santé constituent des barrières à la mobilité sociale 

et à l'amélioration économique (Plavgo et Bernardi, 2023). 

 

Par ailleurs, le développement agricole, perçu comme un moteur 

de croissance socio-économique, peut renforcer la concentration 

des richesses, notamment si les politiques ignorent les besoins des 

petits producteurs (Jayne et Muyanga, 2012 ; Adefila et al., 

2024). Les investissements nécessaires à cette transformation 

sont souvent hors de portée des petits exploitants, les exposant à 

l’exclusion économique (Abdullah et al., 2024). L’absence de 

formation et de soutien institutionnel renforce ces inégalités au 

profit des agriculteurs déjà bien dotés (Davis et al., 2009). 

Cependant, des recherches montrent que l'augmentation de la 

productivité agricole peut réduire les inégalités de richesse, 
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surtout dans les pays qui valorisent efficacement ce secteur 

(Ajide, 2025). L'objectif principal de cet article est d’analyser 

l'effet du développement agricole sur les inégalités d'opportunités 

dans les pays d'Afrique subsaharienne entre 2000 et 2019.  Ainsi, 

cet article contribue à la littérature en abordant un sujet peu 

exploré, tout en offrant des recommandations pratiques aux 

décideurs politiques pour guider les interventions dans le secteur 

agricole. Il met également en avant l'importance d'une approche 

intégrée favorisant le développement inclusif et la redistribution 

des ressources, essentielle pour s'assurer que les bénéfices du 

développement agricole soient équitablement répartis. 

 

La suite de l’article s’organise comme suit :  après cette section 

introductive, la deuxième présente une revue de la littérature ; la 

troisième met en évidence les faits stylisés ; la quatrième décrit la 

méthodologie ; la cinquième discute des résultats et la sixième 

conclut.  

 

 

2.REVUE DE LITTÉRATURE DES EFFETS DU 

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE SUR LES 

INÉGALITÉS D’OPPORTUNITÉS 

 

Cette section explore les fondements théoriques et empiriques qui 

sous-tendent la relation entre développement agricole et inégalité 

d’opportunités. En plus, elle discute des mécanismes de 

transmission d’une telle relation. 

 

2.1. Développement agricole et inégalités d’opportunités : 

une approche théorique intégrée 

Le cadre théorique soutenant l'étude sur le développement 

agricole et les inégalités d'opportunités repose sur plusieurs 

concepts clés qui interconnectent l'agriculture, la croissance 

économique et les dynamiques d'équité sociale. Pour bien saisir 

ces interrelations, il est essentiel de considérer différentes 

perspectives théoriques et d'explorer les implications pratiques de 

ces concepts. Ainsi, le cadre théorique est structuré autour de 

plusieurs théories économiques qui éclairent le lien complexe 

entre le développement agricole et les inégalités d'opportunités. 
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Ces théories se concentrent sur la manière dont les bénéfices 

générés par le développement agricole sont distribués au sein de 

la société et comment cela influe sur l'équité sociale. 

 

La théorie de la répartition des bénéfices du développement 

agricole souligne que la manière dont les avantages issus de la 

croissance agricole sont distribués influence profondément 

l’équité sociale. Certains auteurs, tels que Cogneau et al. (2006), 

avancent que la répartition inégale des bénéfices du 

développement agricole peut exacerber les inégalités 

d'opportunités. Par exemple, des agriculteurs bénéficiant d'un 

meilleur accès à des ressources critiques comme la terre, le 

financement et les technologies en retirent souvent des avantages 

disproportionnés, renforçant ainsi une hiérarchie socio-

économique au sein du milieu rural. D'autres études, comme 

celles de Mahutga et Bandelj (2008), complètent cette analyse en 

soulignant l'importance d'une répartition équitable pour favoriser 

une véritable croissance inclusive. 

 

Dans la continuité de cette discussion, Dubois (2001) se penche 

sur les relations de dépendance structurelle entre différentes 

régions et soutient que le développement agricole peut renforcer 

des disparités déjà existantes en concentrant les opportunités 

économiques dans des zones privilégiées par les investissements, 

laissant d'autres régions, souvent plus défavorisées, en dehors du 

processus de développement. Des travaux antérieurs théoriques, 

tels que ceux de Bathla et al. (2018) corroborent cette idée en 

montrant comment les investissements agricoles mal répartis 

peuvent exacerber les inégalités régionales. 

 

Par ailleurs, un autre pan de la littérature et suivant les travaux 

Hackfort (2021) analyse les inégalités d'accès aux innovations et 

technologies agricoles. Selon cette littérature, les avancées 

technologiques, bien que potentiellement bénéfiques, tendent 

souvent à favoriser les agriculteurs plus riches, tandis que les 

petits exploitants sont laissés pour compte. Cela limite l'accès aux 

bénéfices du progrès économique pour les populations rurales les 

plus vulnérables, comme l'indique également la recherche menée 

par Kwawu et al. (2022) sur les effets des technologies agricoles. 
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Enfin, la théorie de l’exclusion sociale ou des inégalités 

structurelles, met en évidence le fait que certains groupes sont 

systématiquement exclus des bénéfices du développement 

agricole en raison de facteurs socio-économiques, politiques ou 

institutionnels. Elle adopte ainsi une perspective critique, 

soulignant que la répartition des ressources et des opportunités 

n’est pas toujours équitable. Ainsi, les travaux d'Odusola (2019) 

mettent en lumière comment ces dimensions influencent l'accès 

des groupes marginalisés aux ressources agricoles. De même, la 

théorie des capacités de Sen (1999) apporte une dimension 

complémentaire en insistant sur l’importance des capacités et des 

libertés réelles dont disposent les individus pour participer 

pleinement et de manière équitable aux processus de 

développement. Ainsi, cette approche souligne que l’accès aux 

ressources ne suffit pas : il faut également garantir que chaque 

individu dispose des possibilités concrètes d’agir et de profiter 

des bénéfices du développement. Par conséquent, ces deux 

perspectives se rejoignent pour souligner la nécessité d’une 

approche inclusive, dont la réussite dépend à la fois de 

l’élimination des inégalités structurelles et du renforcement des 

capacités des populations marginalisées. 

 

Ce cadre théorique souligne donc l’importance d’adopter une 

vision multidimensionnelle pour comprendre les dynamiques 

complexes entre développement agricole et inégalités 

d'opportunités. Bien que le développement agricole ait le 

potentiel de réduire les inégalités, son efficacité est conditionnée 

par une approche intégrée et inclusive qui prend en compte divers 

facteurs contextuels, politiques et socio-économiques. Cette 

approche est donc essentielle pour maximiser ses bénéfices 

sociaux et économiques. La manière dont les bénéfices du 

développement sont partagés au sein de la société est cruciale 

pour garantir un impact positif sur les inégalités d'opportunités. 

 

Les politiques publiques doivent être conçues de manière à 

favoriser un accès équitable aux ressources, impliquant toutes les 

couches de la société, afin de veiller à ce que les bénéfices du 

développement agricole soient partagés de manière juste. Dans 

l’ensemble, le cadre théorique qui soutient l'étude sur le 
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développement agricole et les inégalités d'opportunités s'appuie 

sur une analyse riche et variée des mécanismes économiques, 

sociaux et politiques en jeu. En intégrant les perspectives sur la 

distribution des ressources et les dynamiques de pouvoir, il 

permet une meilleure compréhension des défis qui surviennent 

dans la lutte contre les inégalités dans le secteur agricole. 

Reconnaissant la nécessité urgente d'interventions stratégiques, 

cette approche théorique vise à favoriser un développement 

inclusif et durable, essentiel pour les sociétés en pleine mutation. 

 

2.2. Synthèse empirique des effets du développement 

agricole sur les inégalités d’opportunités 

La relation entre le développement agricole et les inégalités 

d'opportunités est un sujet complexe, dont les effets varient selon 

les contextes locaux, les politiques adoptées et les structures 

économiques en place.  

 

2.2.1 Effets directs du développement agricole sur les 

inégalités d’opportunités 

Les effets directs du développement agricole sur les inégalités des 

chances sont multiples et impliquent des dimensions 

économiques, sociales et régionales. Dans les pays en 

développement, la croissance agricole exacerbe souvent les 

inégalités existantes en raison de facteurs structurels et sociaux. 

Par ailleurs, dans les pays développés, les cadres politiques 

peuvent atténuer ou exacerber ces disparités.  

 

a- Disparités économiques et sociales 

Dans le contexte africain, le développement agricole tend à 

bénéficier de manière disproportionnée aux groupes les plus 

riches, laissant les communautés marginalisées avec un accès 

limité aux ressources et aux opportunités. Adefila et al. (2024) 

soulignent que le développement agricole ne garantit pas 

nécessairement des avantages socio-économiques équitables, en 

particulier en Afrique. Ils notent que les disparités de classe font 

que les groupes les plus riches tirent souvent le meilleur parti des 

projets de développement, tandis que les ethnies marginalisées et 

les communautés à faible revenu rencontrent des obstacles 

considérables. Par ailleurs, l’étude de Otitoju et al. (2023) insiste 
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sur le fait que l’accès inégal à la technologie et aux marchés 

agricoles accentue ces inégalités, en particulier pour les petits 

exploitants. Dans ce cadre, les réseaux communautaires jouent un 

rôle crucial en atténuant ces inégalités, facilitant le partage des 

ressources et renforçant la résilience des groupes défavorisés. 

Cependant, il est important de noter que ces travaux se 

concentrent principalement sur des études de cas africaines, 

laissant une lacune dans l'exploration des effets directs dans les 

pays développés. 

 

En outre, dans les économies en développement, le secteur des 

services aux producteurs agricoles peut avoir des effets 

ambivalents sur les disparités salariales. Selon l'étude de Run et 

al. (2024), les politiques de développement agricole peuvent 

entraîner des disparités salariales, notamment entre la main-

d'œuvre qualifiée et non qualifiée. Bien que la réduction des 

distorsions sur le marché du travail puisse augmenter les salaires 

de la main-d'œuvre qualifiée, l'impact sur les salaires de la main-

d'œuvre non qualifiée demeure incertain et dépend de l'élasticité 

entre ces deux catégories. Par ailleurs, l'augmentation des 

subventions peut exacerber les inégalités salariales, illustrant 

ainsi la complexité des relations entre le développement agricole 

et les opportunités sur les marchés du travail ruraux. 

 

En somme, il est crucial de prendre en compte ces dynamiques 

pour mieux comprendre comment le développement agricole 

influence les inégalités d'opportunités dans divers contextes, tant 

dans les pays en développement que dans les pays développés. 

Cette compréhension est essentielle pour formuler des politiques 

qui favorisent une croissance inclusive et équitable. 

 

b- Disparités régionales 

En Inde, les inégalités de développement agricole entre les États 

sont influencées par des facteurs tels que l'accès au crédit, la 

technologie et les conditions naturelles. Ces disparités soulignent 

l'importance d'interventions gouvernementales ciblées pour 

améliorer les infrastructures et soutenir les régions sous-

développées, favorisant ainsi une croissance inclusive (Behera et 

al., 2018). Ces auteurs analysent divers indicateurs, tels que le 
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nombre de travailleurs agricoles, la superficie nette ensemencée 

et la productivité.  Ils identifient par ailleurs des éléments tels que 

les conditions socio-économiques et les variations de la mousson 

comme contributeurs à ces inégalités. Bien que les auteurs 

insistent sur la nécessité d'augmenter les dépenses publiques dans 

les infrastructures agricoles pour atténuer ces disparités, leur 

étude ne traite pas spécifiquement des effets directs des inégalités 

liées au développement agricole dans les pays en développement 

et développés. 

 

À l'échelle mondiale, les disparités de productivité agricole sont 

également marquées entre le Nord et le Sud, les pays du Sud 

nécessitant une aide financière accrue pour améliorer leur 

productivité afin de favoriser une croissance économique 

inclusive et durable. Des différences régionales se manifestent 

ainsi, avec des avantages technologiques en Europe et en 

Amérique du Nord, tandis que l'Asie de l'Est et le Pacifique 

présentent un potentiel de croissance liée à l’amélioration des 

niveaux de productivité agricole (Li et al., 2022). Ces auteurs 

soulignent que la disparité des revenus agricoles mondiaux est 

largement due aux faibles niveaux de productivité dans les pays 

du Sud, ce qui a des répercussions négatives sur les opportunités 

et le bien-être. Cela souligne la nécessité d'une aide fiscale et 

financière accrue de la part des pays du Nord. Leurs résultats 

suggèrent également que les pays à revenu intermédiaire 

supérieur peuvent surmonter le piège du revenu intermédiaire en 

investissant dans la productivité agricole, tandis que des régions 

comme l'Europe et l'Amérique du Nord, bénéficiant d'un avantage 

technologique, accentuent encore les inégalités en matière 

d'opportunités agricoles 

 

c- Inégalités des chances et bien-être 

L'inégalité des chances, notamment en matière d'accès aux 

services publics, impacte significativement le bien-être subjectif 

des habitants des zones rurales. Le capital social, basé sur la 

confiance et les réseaux, joue un rôle crucial dans l'amélioration 

du bien-être, soulignant l'importance de remédier aux disparités 

d'opportunités pour favoriser le bonheur et la cohésion sociale. 

Tongjin et Guanghua (2020) mettent en avant l'impact de 
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l'inégalité des chances sur le bien-être des agriculteurs, en 

particulier dans les zones rurales de la Chine, tout en indiquant 

qu’ils n’ont pas réalisé un examen empirique exhaustif du 

développement agricole et des inégalités dans les pays en 

développement comme dans les développés. Bien que le 

développement agricole puisse stimuler la croissance 

économique, il ne parvient souvent pas à répartir équitablement 

les opportunités, en particulier dans les régions où les disparités 

sociales et économiques sont profondément ancrées. Pour 

remédier à ces inégalités, il faut des politiques globales qui 

intègrent le capital social, les besoins régionaux et un accès 

équitable aux ressources. 

 

2.2.2 Effets complexes du développement agricole sur les 

inégalités d’opportunités 

Cette synthèse s’organise en termes d’effets positifs, d’effets 

négatifs et non effet du développement agricole sur les inégalités 

d'opportunités. 

 

a- Effets positifs 

Le développement agricole peut améliorer l'accès aux ressources 

essentielles telles que la terre, le financement et l'éducation, en 

particulier pour les populations vulnérables. En effet, cela 

favorise une plus grande inclusion économique et sociale, 

permettant ainsi aux groupes défavorisés de bénéficier des 

opportunités offertes par la croissance agricole (Cogneau et al., 

2006). De plus, une hausse de la productivité agricole peut 

entraîner une augmentation des revenus des ménages ruraux, 

stimulant ainsi la demande dans d'autres secteurs et créant des 

opportunités d'emploi pour les groupes défavorisés (Dubois, 

2001). En outre, le développement agricole facilite l'accès à des 

services tels que l'éducation et la santé, qui sont cruciaux pour 

réduire les inégalités d'opportunités. Par conséquent, en 

améliorant les conditions de vie, il contribue à une meilleure 

mobilité sociale (Hackfort, 2021). 

  

b- Effets négatifs 

Dans certains cas, le développement agricole peut exacerber les 

inégalités si les bénéfices sont concentrés entre les mains d'un 
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petit nombre d'agriculteurs ou d'entrepreneurs. Cela peut se 

produire lorsque les politiques ne favorisent pas une distribution 

équitable des ressources et des opportunités (Odusola, 2019). En 

outre, les avancées technologiques et les investissements dans le 

secteur agricole peuvent souvent bénéficier principalement aux 

agriculteurs plus riches, laissant les petits exploitants en arrière. 

Cela peut renforcer les disparités existantes et limiter l'accès des 

plus pauvres aux opportunités économiques (Behera, 2022). De 

plus, des facteurs externes tels que l'urbanisation rapide, les 

investissements directs étrangers (IDE) et le chômage peuvent 

également influencer négativement les inégalités d'opportunités. 

Par exemple, une urbanisation mal gérée peut entraîner une 

migration des ressources humaines et financières vers les villes, 

laissant les zones rurales en difficulté (Dubois, 2001). 

 

c- Effets neutres 

Dans certains contextes, les effets du développement agricole sur 

les inégalités d'opportunités peuvent être neutres, c'est-à-dire 

qu'ils n'entraînent ni une réduction ni une aggravation 

significative des inégalités. Cela peut se produire lorsque les 

politiques agricoles sont bien conçues et que les bénéfices sont 

répartis de manière équilibrée, mais sans impact significatif sur 

les inégalités existantes (Cogneau et al., 2006). En outre, 

l'absence de politiques publiques ciblées pour accompagner le 

développement agricole peut également conduire à des résultats 

neutres. En effet, si les efforts de développement ne sont pas 

soutenus par des initiatives visant à réduire les inégalités, les 

effets peuvent rester limités et ne pas modifier substantiellement 

la dynamique des inégalités d'opportunités (Hackfort, 2021). 

Ainsi, la problématique des inégalités d'opportunités dans le 

contexte du développement agricole est donc multifacette. Bien 

que le développement agricole ait le potentiel de réduire les 

inégalités, son impact dépend largement de la manière dont les 

bénéfices sont répartis et des politiques mises en œuvre pour 

garantir une croissance inclusive. Les résultats empiriques 

soulignent l'importance d'une approche intégrée qui favorise non 

seulement le développement agricole, mais aussi la redistribution 

des ressources et l'accès équitable aux opportunités pour tous les 

segments de la population (Odusola, 2019). 
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2.3.Critiques majeurs dans la recherche sur le 

développement agricole sur les inégalités 

d’opportunités 

Bien que la littérature sur le développement agricole et les 

inégalités d'opportunités soit riche, plusieurs lacunes demeurent. 

Ces lacunes soulignent des domaines nécessitant davantage de 

recherche pour mieux comprendre les dynamiques complexes 

entre ces deux phénomènes. Tout d'abord, il existe un manque 

d'études longitudinales. De nombreuses études se concentrent sur 

des analyses transversales, ce qui limite la compréhension des 

effets à long terme du développement agricole sur les inégalités 

d'opportunités. Par exemple, Behera (2022) souligne que les 

recherches sur les disparités agricoles en Inde manquent souvent 

d'une perspective temporelle, rendant difficile l'évaluation des 

impacts durables des politiques agricoles.  

 

Ensuite, il y a une insuffisance des données désagrégées. La 

plupart des études utilisent des données agrégées, ce qui peut 

masquer des inégalités au sein des groupes. Odusola (2019) note 

que les analyses basées sur des données agrégées ne tiennent pas 

compte des disparités régionales et de genre, ce qui est crucial 

pour comprendre les inégalités d'opportunités. De plus, la 

négligence des dimensions de genre est un autre aspect 

préoccupant. La littérature sur le développement agricole et les 

inégalités d'opportunités a souvent négligé les dimensions de 

genre. Quisumbing et al. (2014), Habi (2023) et Colin et Rangé 

(2023) soulignent que les femmes, qui jouent un rôle crucial dans 

l'agriculture, sont souvent exclues des bénéfices du 

développement agricole. Leur recherche appelle à une attention 

accrue sur les inégalités de genre dans les politiques agricoles. Par 

ailleurs, il y a une absence d'approches interdisciplinaires. La 

plupart des études se concentrent sur des aspects économiques 

sans intégrer des perspectives sociales, politiques et 

environnementales. Lecoutere et al. (2024) notent que les 

recherches sur le développement agricole nécessiteraient 

d’adopter des approches holistiques pour lutter contre les 

inégalités agroalimentaires, en plaidant en faveur d’un 

changement transformateur tout en assouplissant les contraintes 
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institutionnalisées interdépendantes à de multiples échelles afin 

de comprendre les interactions complexes entre les différents 

facteurs influençant les inégalités d'opportunités. En outre, il 

existe des lacunes dans l'évaluation des politiques. Peu d'études 

évaluent l'impact des politiques agricoles sur les inégalités 

d'opportunités. Bonan et al. (2015) soulignent que les recherches 

sur les politiques agricoles devraient inclure des analyses 

d'impact rigoureuses pour déterminer leur efficacité dans la 

réduction des inégalités. 

 

Enfin, il y a une insuffisance des études sur les nouvelles 

technologies. Bien que la numérisation et les nouvelles 

technologies agricoles soient des sujets émergents, peu d'études 

examinent leur impact sur les inégalités d'opportunités. Hackfort 

(2021) met en évidence le besoin urgent de recherches sur la 

manière dont la numérisation peut à la fois réduire et exacerber 

les inégalités dans le secteur agricole. 

 

Les travaux empiriques sur les effets du développement agricole 

sur les inégalités d’opportunités montrent que ces effets sont 

souvent ambivalents. D’une part, de nombreuses études indiquent 

que les bénéfices du développement agricole sont fréquemment 

captés par les agriculteurs les plus riches, contribuant ainsi à 

l’exacerbation des inégalités existantes. D’autre part, certains 

chercheurs mettent en avant le potentiel des réseaux 

communautaires afin d’atténuer ces disparités tout en facilitant le 

partage des ressources et en renforçant la résilience des groupes 

marginalisés. Cependant, plusieurs lacunes dans la recherche sont 

identifiées, notamment l’absence d’études longitudinales et de 

données détaillées, ce qui entrave une évaluation approfondie des 

effets à long terme. Cela souligne également la nécessité d’’une 

attention particulière à des facteurs tels que le genre et les 

inégalités régionales, souvent masqués dans des analyses plus 

globales. Pour une approche véritablement inclusive, il est 

suggéré que des politiques agricoles soient mises en place afin de 

garantir un accès équitable aux ressources, tout en tenant compte 

des contextes locaux spécifiques. Ainsi, cela implique aussi un 

suivi et une évaluation continus des impacts du développement 

agricole sur les inégalités d’opportunités. 
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3. EXAMEN DES FAITS STYLISÉS 

 

Il s’agit de ressortir les faits stylisés sur l’évolution de la variable 

dépendante, la variable d’intérêt et une corrélation graphique 

entre les deux variables. 

 

3.1 Évolution de l'Indice Global de l'inégalité 

d'Opportunités (IGIO) 

L’analyse des données issues des World Development Indicators 

(WDI) de la Banque Mondiale montre une tendance globale à la 

baisse de l’indice Global de l’inégalité d’opportunités (IGIO) en 

Afrique subsaharienne sur la période 2000-2020. En 2000, cet 

indice était relativement élevé, avec une valeur autour de 0,55, 

indiquant un niveau significatif d’inégalités d’opportunités dans 

la région. Au fil du temps, cet indice a connu une tendance 

décroissante, vers 2019-2020, la valeur de l’IGIO est descendue 

à environ 0,38, soit une réduction d’environ 30,9% sur cette 

période. Cette diminution reflète une amélioration progressive de 

l’équité dans l’accès aux ressources fondamentales telles que 

l’éducation, les services de santé ou les opportunités 

économiques, en particulier pour les groupes historiquement 

défavorisés (Gajardo, 2016). Par exemple, une réduction de 10% 

de l’IGIO peut être interprétée comme une amélioration 

significative des chances de mobilité économique pour les 

populations vulnérables. Cependant, cette tendance générale 

masque des disparités importantes entre les pays. Dans certains 

cas, on observe une recrudescence ponctuelle de l’IGIO, souvent 

en lien avec des chocs économiques ou des politiques publiques 

inéquitables (Agarwal et al., 2024). Ainsi, une hausse de cet 

indice indique généralement une détérioration de l’accès aux 

ressources, mettant en exergue les effets négatifs de certaines 

reformes ou crises. Selon Bussolo et al. (2019), la réduction de 

l’IGIO peut être attribuée à des politiques volontaristes, 

notamment dans l’amélioration de l’accès à l’éducation, à la santé 

de base, ainsi qu’à des programmes de filets sociaux mieux ciblés. 
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3.2 Évolution de la valeur ajoutée par travailleur 

La valeur ajoutée (VA) du secteur agricole par travailleur est un 

indicateur clé de la productivité dans ce secteur. Dans la figure 1, 

l'évolution de la VA par travailleur entre 2000 et 2020 montre 

plusieurs fluctuations majeures, avec une tendance générale à la 

hausse, indiquant une amélioration de la productivité agricole. 

Par exemple, une augmentation de 20% de la VA par travailleur 

durant cette période pourrait signifier que les agriculteurs ont 

réussi à produire davantage de biens avec les mêmes ressources, 

ce qui est un signe positif pour l'économie agricole. Cette 

augmentation de la VA par travailleur a des implications 

significatives pour l'économie, car elle indique une transition vers 

des pratiques agricoles plus efficaces, l'adoption de technologies 

modernes ou une meilleure formation des travailleurs. Selon 

Timmer (2002), l'amélioration de la productivité agricole est 

essentielle pour réduire la pauvreté et améliorer la sécurité 

alimentaire, surtout dans les pays en développement. Il est 

également crucial de considérer les facteurs structurels 

influençant la VA du secteur agricole. Par exemple, l'urbanisation 

et l'industrialisation peuvent affecter la main-d'œuvre disponible 

dans le secteur agricole. Si la VA par travailleur augmente alors 

que la main-d'œuvre agricole diminue, cela pourrait indiquer une 

mécanisation accrue et une transition vers des méthodes de 

production plus intensives. 

 

Figure 1. Évolution de la Valeur Ajoutée par travailleur 

 

 
Source : Auteurs à partir des données de la WDI de la Banque mondiale 
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3.3  Corrélation graphique entre les deux variables 

La relation entre la VA par travailleur et l'IGIO peut être visualisée 

graphiquement dans la figure 2. Une courbe représentant 

l'augmentation de la VA par travailleur pourrait être associée à une 

diminution de l'IGIO, suggérant que l'amélioration de la 

productivité agricole contribue à réduire les inégalités 

d'opportunité. Par exemple, une augmentation de 10% de la VA 

par travailleur pourrait être corrélée à une baisse de 5% par an de 

l'IGIO, indiquant une relation inverse entre ces deux variables. 

 

Figure 2. Relation entre Valeur Ajoutée agricole par travailleur 

et Indice Global de l'inégalité d'Opportunités 

 

 
Source : Auteurs à partir des données de la WDI de la Banque mondiale 

 

 

4. APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 

 

La méthodologie de cette étude vise à examiner l'impact du 

développement agricole sur l'inégalité d'opportunité (IGIO) dans 

les pays d'Afrique subsaharienne (ASS) entre 2000 et 2019. Dans 

ce paragraphe, on présente le modèle empirique, les principales 

techniques d’estimation ainsi que les sources de données. 
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4.1. Présentation du modèle empirique   

Les effets du développement agricole sur les inégalités 

d’opportunité sont examinés en utilisant le modèle de régression 

en panel statique suivant :    

  

IGIOit = α + βDEAit +δXit + μi +λt + Ԑit                                   (1) 

 

Où IGIOit est la variable dépendante mesurant l’indice global des 

inégalités d’opportunité du pays i à l’année t; DEAit est la variable 

d’intérêt qui permet de capter le développement agricole ; Xit est 

le vecteur comportant les variables de contrôle telles que 

l’urbanisation, les investissements directs étrangers (IDE), le 

chômage, la croissance économique, et les services.  et  

mesurent les effets inobservés spécifiques au pays et au temps, 

respectivement. De manière plus détaillée, on a la spécification 

suivante :    

 

IGIOit=α+βDEAit+δ1Urbanisationit+δ2IDEit+δ3Chomageit+δ4C

roissanceit + δ5Services + μit +λt + Ԑit                                  (2) 

 

4.2. Description et justification du choix des variables et 

source de données 

L’étude porte sur un panel de 35 pays d’Afrique subsaharienne 

sur la période 2000-2019.  Cette période a été retenue en raison 

des contraintes sur les données concernant l’inégalité 

d’opportunité. Toutes les données proviennent des sources 

secondaires de la base de la banque mondiale et sont présentées 

dans les lignes suivantes.  

 

 4.2.1. Variable dépendante : Indice Global des Inégalités 

d'Opportunité (IGIO)   

L'IGIO mesure les inégalités d'opportunité dans un pays, prenant 

en compte des facteurs tels que l'accès à l'éducation, à la santé et 

aux ressources économiques. Il est calculé sur une échelle de 0 à 

1, où 0 indique l'absence d'inégalités et 1 indique des inégalités 

maximales.  

 

i t
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L'IGIO est choisi comme variable dépendante car il reflète 

directement les inégalités d'opportunité qui peuvent être 

influencées par le développement agricole. Selon Rolfe et al. 

(2021), l'IGIO est un indicateur pertinent pour évaluer les 

disparités dans l'accès aux ressources et aux opportunités 

économiques. Cet indice a été initialement développé par Paes de 

Barros et al. (2008) dont la formule est la suivante :  

 

IGIO = Circonstances (C) – Pénalités (P)                                 (3) 

 

Avec les circonstances (C) représentant le taux de couverture des 

biens et services de base, et les pénalités (P) pour l'inégalité 

d’opportunité. Ces auteurs ont utilisé cinq circonstances à savoir : 

l’éducation (mesuré par le taux brut de scolarisation au primaire), 

la santé (captée par l’espérance de vie à la naissance), l’eau 

potable (mesurée par le nombre de personnes ayant accès à de 

l’eau potable), internet (par la proportion des individus utilisant 

internet) et l’électricité (par la proportion des individus ayant 

accès à l’électricité). Par conséquent, la pénalité est donnée par 

l’expression suivante :  

 

                                                      (4) 

Avec la proportion des individus ayant accès au bien ; la 

proportion des individus n’ayant pas accès au bien ; n est la 

population âgée de 0 à 15 ans. Dans le cadre de cette étude, nous 

utilisons l’indice proposé par Ongo et al. (2024) qui est une 

version améliorée de l’IGIO de Paes de Barros et al. (2008). Ongo 

et al. (2024) proposent d’utiliser le taux de scolarisation au 

secondaire et le taux d’alphabétisation des personnes adultes 

d’une part, et d’autre part, ils tiennent également compte de 

l’accès à l’alimentation. L’indice global prend des valeurs 

comprises entre 0 et 1 ou entre 0 et 100. Des valeurs élevées 

indiquent une augmentation des inégalités d’opportunité. 

 

4.2.2. Variable indépendante d’intérêt 

Le développement agricole (DEA) est la variable indépendante 

d’intérêt de l’étude. Pour mesurer le développement agricole, 

( )
1

1
k k

k

Pénalité M M
n



=

= −
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nous utilisons le logarithme népérien de la valeur ajoutée du 

secteur agricole par travailleur. Cette variable permet de capter le 

niveau de productivité dans ce secteur.  Les données proviennent 

de la base de la Banque Mondiale. On postule que le 

développement agricole réduit l’inégalité d’opportunité et de ce 

fait on attend un effet négatif de cette variable sur l’indice IGIO. 

Une augmentation de la productivité agricole peut améliorer les 

revenus des travailleurs agricoles et, par conséquent, réduire les 

disparités économiques. Des études, comme celles de Setiawan et 

al. (2024), indiquent que le développement agricole a un effet 

significatif sur la répartition des revenus.  

 

4.2.3. Variables indépendantes de contrôle   

Les variables indépendantes de contrôle sont présentées dans le 

tableau 1.  

 

Tableau 1 : Variables de contrôle 

 
Variable  

 

Mesure Source 

Croissance  Taux de croissance du PIB (%) 

 

WDI 

Chômage Taux de chômage en pourcentage de la 

force de travail totale 

 

WDI 

IDE Flux entrants des Investissements directs 

étrangers en pourcentage du PIB 

 

WDI 

Urbanisation Population urbaine en pourcentage de la 

population totale 

 

WDI 

VA secteur des 

services 

Valeur ajoutée du secteur des services en 

pourcentage du PIB 

WDI 

Source : Auteurs 

 

Le choix de ces variables nécessite une justification afin de 

comprendre leur utilité dans cette étude. La croissance 

économique est souvent corrélée à une amélioration des 

conditions de vie et à une réduction des inégalités. Selon Dollar 

et Kraay (2002), la croissance économique peut bénéficier aux 

plus pauvres et réduire les inégalités. Le chômage est un 
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indicateur important des opportunités économiques disponibles. 

Un taux de chômage élevé chez les jeunes instruits peut exacerber 

les inégalités d'opportunité, comme l'indiquent les travaux de 

Dimova et Stephan (2020). Les IDE peuvent stimuler la 

croissance économique et créer des emplois, ce qui peut 

également influencer les inégalités d'opportunité. Des études, 

comme celle de Yasin et al. (2024), montrent que les IDE peuvent 

avoir un effet positif sur la réduction des inégalités. L'urbanisation 

est souvent associée à de meilleures opportunités économiques et 

à un meilleur accès aux services. Selon Soto et al. (2024), 

l'urbanisation peut réduire l'IGIO en offrant des opportunités 

d'emploi et d'accès aux services de base. Le secteur des services 

joue un rôle crucial dans l'économie moderne et peut influencer 

les inégalités d'opportunité. Des études montrent que la 

croissance du secteur des services peut contribuer à une meilleure 

répartition des ressources (Gollin, 2010). 

 

La méthodologie adoptée dans cette étude repose sur un modèle 

de régression en panel qui permet d'analyser l'impact du 

développement agricole sur l'IGIO tout en contrôlant pour 

d'autres variables pertinentes. Cette approche vise à fournir des 

résultats robustes et significatifs sur les relations entre le 

développement agricole et les inégalités d'opportunité dans les 

pays d'Afrique subsaharienne. 

 

 4.3. Technique d’estimation  

L’étude combine plusieurs techniques d’estimation adaptées aux 

données de panel pour garantir la fiabilité des résultats. Elle 

commence par un modèle de régression statique à effets fixes, 

permettant de contrôler l’hétérogénéité individuelle inobservable 

et constante dans le temps propre à chaque pays, évitant ainsi les 

biais liés à ces effets (Baltagi, 2008). Pour corriger les problèmes 

d’hétéroscédasticité et d’autocorrélation spatiale et temporelle 

des résidus, la méthode robuste de Driscoll et Kraay (1998) est 

employée. Cette méthode garantit des estimateurs fiables. Par 

ailleurs, afin de traiter l’endogénéité, particulièrement présente 

dans les modèles dynamiques du fait des rétroactions entre 

variables et de l’hétérogénéité évolutive, l’étude recourt à la 

méthode des moments généralisés en système (System GMM) 
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développée par Arellano et Bover (1995) et Blundell et Bond 

(1998). Cette technique dynamique utilise des instruments 

internes fondés sur les valeurs retardées des variables pour 

corriger efficacement l’endogénéité tout en prenant en compte la 

dynamique temporelle et l’inertie sociale propres aux inégalités 

(Arellano et Bover, 1995 ; Blundell et Bond, 1998). Dans cette 

optique, l’utilisation conjointe du modèle à effets fixes, de la 

correction Driscoll-Kraay et de l’approche System GMM garantit 

une robustesse renforcée de l’analyse, permettant de prendre en 

compte à la fois les structures complexes des erreurs dans les 

données en panel, tout en contrôlant efficacement l’endogénéité. 

Cette méthodologie rigoureuse permet de s’assurer de la 

robustesse de nos résultats, en contrôlant soigneusement les 

variables socio-économiques clés telles que l’urbanisation, les 

investissements directs étrangers, le chômage, la croissance 

économique et la part des services dans le PIB (Roodman, 2009). 

 

4.4. Analyse descriptive des caractéristiques statistiques 

4.4.1. Analyse des statistiques descriptives des variables 

Le tableau 2 présente les statistiques descriptives de toutes les 

variables de l’étude.  

 

Tableau 2 : Statistiques descriptive des variables 

 
Variable Observation  Moyenne Écart-

type 

Min Max 

 IGIO 700 0,471 0,118 0,12 0,712 

 VA secteur 

agricole par 

travailleur 

671 1782,309 2017,677 158,552 12183,724 

 Urbanisation 700 37,815 15,013 8,246 70,172 

 IDE (%PIB) 697 4,36 8,444 -11,192 103,337 

 Chômage 700 7,697 6,886 0,317 29,049 

 Croissance 700 4,475 4,677 -36,392 33,629 

 VA Services 

(%PIB) 

685 45,63 9,872 12,49 72,589 

Source : Auteurs  

 

Il ressort des valeurs du tableau que des facteurs tels que le 

développement agricole, l'urbanisation, les IDE, le chômage, la 

croissance économique et la valeur ajoutée des services sont 
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cruciaux pour comprendre les inégalités d'opportunité dans les 

pays étudiés. 

 

4.4.2. Corrélation entre les principales variables de l'étude 

Le tableau 3 présente la matrice de corrélation entre les 

principales variables de l'étude, permettant d'analyser leurs 

relations à travers des coefficients. 

 

Tableau 3 : Matrice de corrélation 

Source : Auteurs 

 

La matrice de corrélation montre que l'augmentation de la 

productivité agricole et l'urbanisation réduisent les inégalités 

d'opportunité (coefficients de -0,592 et -0,530). À l’inverse, un 

taux de chômage élevé augmente ces inégalités (-0,337). Le 

secteur des services contribue également positivement (-0,615), 

tandis que des investissements directs étrangers accroissent les 

inégalités (0,135). La croissance économique n'a pas d'effet 

significatif. Ces résultats mettent en avant la complexité des 

dynamiques des inégalités d'opportunité et soulignent 

l'importance d'une approche intégrée pour les aborder 

efficacement. 

  

Variables (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) 

(1) IGIO_b10 1.000       

(2) VA secteur agricole 

par travailleur 

-0,592*** 1,000      

(3) Urbanisation -0,530*** 0,178*** 1,000     

(4) IDE (%PIB) 0,135*** -0,040 0,109*** 1,000    

(5) Chômage -0,337*** 0,490*** 0,384*** -0,045 1,000   

(6) Croissance 0,061 -0,072* -

0,111*** 

0,046 -0,121*** 1,000  

(7) VA Services (%PIB) -0,615*** 0,388*** 0,235*** -

0,087** 

0,327*** -0,110*** 1,000 

*** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
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5. RÉSULTATS ET DISCUSSION 

 

5.1. Tests préliminaires de l’étude 

 

5.1.1. Test de multicolinéarité  

Le tableau 4 présente les les résultats du test de multicolinéarité 

valeurs du Facteur d’Inflation de la Variance (FIV) et de tolérance 

(1/FIV) des variables utilisées dans les différentes régressions 

relatives au test de multicolinéarité.  Il ressort de ce tableau que 

notre modèle ne souffre pas du problème de multicolinéarité 

puisque la valeur moyenne du FIV qui est de 1,27 est largement 

inférieure à 5. De manière plus spécifique, on n’observe 

également qu’aucune des six variables explicatives, n’est source 

de multicolinéarité.  

 

Tableau 4 : Test de multicolinéarité 

 
 FIV 1/FIV 

Développement agricole 1,56 0,643 

Urbanisation 1,36 0,736 

IDE (%PIB) 1,04 0,964 

Chômage 1,42 0,706 

Croissance 1,03 0,968 

VA services (%PIB) 1,24 0,804 

Moyenne FIV 1,27  

Note : (1) Les valeurs FIV supérieures à 5 indiquent une colinéarité 

élevée et les valeurs supérieures à 10 indiquent des motifs de 

préoccupation dus à la colinéarité entre les variables. Nos variables ne 

souffrent pas de colinéarité. (2) Les valeurs 1/FIV (tolérance) inférieures 

à 0,10 indiquent une colinéarité entre les variables. Source : Auteurs  

 

5.1.2. Test LM de Breusch-Pagan et test de Hausman  

Le test LM de Breusch-Pagan permet de choisir entre l’estimateur 

à effets aléatoires et l’estimateur MCO en panel groupé. 

L’hypothèse nulle ce test postule qu’il n’existe pas de différences 

significatives entre les panels (pays), c’est-à-dire que les 

variances entre les pays sont nulles. Les résultats montrent que la 
2 0,000prob  => , par conséquent l’hypothèse nulle est rejetée. 

L’existence de différences significatives entre les pays conduit à 

privilégier l’analyse en données de panel. Il convient donc à 
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présent de choisir entre le modèle à effets fixes et le modèle à 

effets aléatoires et pour ce faire, nous recourons au test de 

Hausman. Les deux approches ont été estimées et soumises à ce 

test, et nous avons trouvé que 2 0,000prob  => . Il y’a donc 

rejet de l’hypothèse nulle selon laquelle les différences entre les 

coefficients ne sont pas systématiques. Par conséquent le modèle 

à effets fixes est meilleur.   

 

5.1.3. Autocorrélation et hétéroscédasticité  

D’après les résultats des tests précédents, nous avons estimé le 

modèle à effets fixes traditionnel (tableau 6, colonne 1) en faisant 

l’hypothèse qu’il n’existe pas un problème d’autocorrélation et 

d’hétéroscédasticité. Les tests de Wooldridge et de Wald modifié 

nous permettent de nous en assurer. Les résultats de test de 

Wooldridge montrent que la 0,001prob F => , ce qui implique 

un rejet de l’hypothèse nulle d’absence d’autocorrélation de 

premier ordre. De même, s’agissant du test de Wald modifié, on 

trouve que la 2 0,000prob  => , d’où le rejet de l’hypothèse 

nulle d’hétéroscédasticité. Puisque les tests de Wooldridge et de 

Wald modifié indiquent qu’il existe des problèmes 

d’autocorrélation et d’hétéroscédasticité, l’estimateur à effets 

fixes traditionnel peut produire des résultats biaisés. De ce fait, 

nous privilégions une régression à effets fixes avec les écart-types 

de Discoll et Kraay (1998)5.   

 

5.2. Présentation des résultats économétriques 

Cette sous-section examine l'impact du développement agricole 

sur les inégalités d'opportunité, en s'appuyant sur les modèles 

estimés précédemment. Les analyses réalisées mettent en lumière 

les relations significatives entre les variables, permettant de 

mieux comprendre comment les dynamiques agricoles 

influencent les disparités d'accès aux ressources et aux 

opportunités. 

 
5 Dans le cas où le test de Hausman aurait conduit à choisir le modèle à effets 

aléatoires, plutôt que d’utiliser la régression à effets fixes avec les écart-types 

de Discoll et Kraay, c’est la méthode des moindres carrés généralisés qui aurait 

été appliqué en utilisant la commande « xtgls » ou alors la commande « xtscc 

, re ».  
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5.2.1. Effets du développement agricole sur l’IGIO 

L’analyse des résultats du tableau 5 met en évidence des relations 

significatives entre le développement agricole, plusieurs variables 

socio-économiques, et l’Indice Global d’Inégalités d’Opportunité 

(IGIO) dans 35 pays d’Afrique subsaharienne.  

 

Tableau 5 : Effets du développement agricole sur l’IGIO 

 
 MCO à effets 

fixes 

Effets fixes par l’approche de 

Driscoll-Kraay (1998) 

VARIABLES (1) (2) 

   

Développement 

agricole  

-0.0847*** -0.0847*** 

 (0.00646) (0.00565) 

Urbanisation -0.0106*** -0.0106*** 

 (0.000461) (0.000563) 

IDE (%PIB) 0.0417** 0.0417*** 

 (0.0181) (0.00772) 

Chômage 0.553*** 0.553*** 

 (0.128) (0.144) 

Croissance -0.00137 -0.00137 

 (0.0286) (0.0254) 

Services (%PIB) -0.154*** -0.154*** 

 (0.0322) (0.0276) 

Terme constant 1.491*** 1.491*** 

 (0.0421) (0.0237) 

   

Observations 662 662 

R-carré 0.700 0.700 

Nombre de pays 35 35 

prob F>  0.000 0.000 

Notes : les valeurs entre parenthèses correspondent à l’écart-type. 

***p<0,01 significatif à 1%, ** p<0,05 significatif à 5%, * p<0,1 

significatif à 10%. La variable dépendante est l’indice global d’inégalité 

d’opportunité (IGIO).  

Source : Auteurs. 

 

 

Ce tableau reporte les résultats de base de l’estimateur MCO à 

effets fixes (colonne 1) et ceux de Driscoll-Kraay (colonne 2). On 

observe que les résultats de ces deux approches sont très 
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similaires en ce qui concerne les coefficients estimés et leurs 

seuils de significativité, mais diffèrent légèrement pour ce qui des 

écart-types associés. Le développement agricole présente un effet 

négatif prononcé (-0,0847) sur l’IGIO, indiquant que son 

amélioration contribue à réduire les inégalités d’opportunités. Ce 

résultat corrobore l’analyse de Soto et al. (2024) qui soulignent 

que le développement agricole facilite l’accès aux ressources en 

milieu rural, favorisant une meilleure répartition des chances. 

Notre résultat renforce également   les recommandations de 

Timmer (2009) qui insiste sur la nécessité d’un développement 

agricole inclusif pour rompre les cycles d’exclusion socio-

économique. Par ailleurs, l’urbanisation exerce également un 

effet négatif significatif (-0,0106), suggérant qu’une urbanisation 

croissante atténue les inégalités d’opportunités en offrant un 

meilleur accès à l’emploi, à l’éducation et aux services sociaux. 

Ce résultat est conforme aux travaux de Gollin (2010). En 

revanche, les investissements directs étrangers (IDE) ont un effet 

positif et significatif (0,0417), ce qui signifie qu’une 

augmentation de la part des IDE dans le PIB tend à aggraver les 

inégalités. Ce phénomène s’explique par la concentration 

sectorielle et géographique des IDE, qui profite essentiellement à 

une minorité, comme le soulignent les critiques formulées par 

Brunori et al. (2013). Toutefois, le chômage exerce un effet 

fortement positif (0,553), ce qui confirme son rôle majeur dans 

l’accroissement des inégalités en empêchant une part importante 

de la population d’accéder aux ressources essentielles. En 

revanche, la croissance économique n’a pas d’effet significatif (-

0,00137), ce qui montre que la croissance, prise isolément, ne 

suffit pas à atténuer les inégalités. Ce constat rejoint l’argument 

de Fokwa (2024), qui met l’accent sur l’accent sur l’importance 

d’une croissance inclusive. Enfin, la part du secteur des services 

dans le PIB affiche un effet négatif significatif (-0,154), ce qui 

témoigne de sa capacité à réduire les inégalités d’opportunités via 

la diversification des emplois et un meilleur accès aux services 

sociaux, en cohérence avec les analyses précédentes. 

 

La robustesse de ces résultats est confirmée par la cohérence des 

coefficients obtenus tant avec le modèle à effets fixes qu’avec 

l’estimation Driscoll-Kraay, qui contrôle les problèmes 
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d’autocorrélation et d’hétéroscédasticité spatiales et temporelles. 

Dans cet esprit, ces résultats confirment que la dynamisation du 

secteur agricole et une urbanisation maitrisée sont des leviers 

essentiels pour réduire les inégalités d’opportunités en Afrique 

subsaharienne. À l’inverse, une forte dépendance à des IDE mal 

redistribués et un chômage élevé tendent à les aggraver. Le 

secteur des services complète cette dynamique en atténuant les 

disparités. Ces constats soulignent l’importance d’une stratégie 

multisectorielle intégrée pour promouvoir une justice sociale 

durable, en cohérence avec les travaux de Gollin (2010), Brunori 

et al. (2013), Timmer (2009), Soto et al. (2024) et Fokwa (2024). 

 

5.2.2. Prise en compte des variables additionnelles   

Le tableau 6 présente les résultats de l’estimation de Driscoll-

Kraay avec correction d’effets fixes, qui évalue l’impact du 

développement agricole et d’autres variables sur l’indice global 

d’inégalité d’opportunité (IGIO) dans 35 pays d’Afrique 

subsaharienne. Cette analyse met en évidence que le 

développement agricole est un facteur clé de réduction des IGIO, 

avec des coefficients significatifs au seuil de 1 %, compris entre 

-0,0691 et -0,0960. L’amélioration de la productivité agricole 

favorise ainsi une meilleure répartition des ressources, 

notamment dans les zones rurales, confirmant les conclusions de 

Brunori et al. (2013) et Soto et al. (2024), qui soulignent le rôle 

du secteur agricole dans la facilitation de l’accès aux 

opportunités. Cependant, Timmer (2009) met en exergue le risque 

d’une dépendance accrue à ce secteur, insistant sur l’importance 

d’un développement agricole inclusif pour éviter de creuser les 

disparités à long terme. Par ailleurs, l’urbanisation exerce un effet 

négatif plus modéré (environ -0,01), suggérant que son 

développement tend à réduire progressivement les IGIO par une 

meilleure accessibilité aux services et aux emplois urbains, sous 

réserve d’un cadre infrastructurel et institutionnel adéquat. 

Néanmoins, une urbanisation trop rapide peut engendrer des 

exclusions sociales et des poches de pauvreté urbaine, comme le 

remarque Gollin (2010). Les investissements directs étrangers 

(IDE) ont en revanche un effet positif, avec des coefficients 

variant de 0,0215 à 0,0767, indiquant qu’ils peuvent accroître les 

inégalités, du fait d’une concentration des bénéfices dans les 
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secteurs capitalistiques et urbains, au détriment des populations 

rurales ou défavorisées. Cela souligne l’importance de politiques 

ciblées pour orienter l’IDE vers une croissance plus inclusive. 

 

Le taux de chômage, avec un effet fortement positif et significatif 

(entre 0,403 et 0,737), aggrave sensiblement les IGIO en limitant 

l’accès aux ressources et opportunités. Par ailleurs, la part du 

secteur des services dans le PIB affiche un effet négatif 

significatif, confirmant son rôle dans la création d’emplois et la 

réduction des inégalités. D’autres variables enrichissent cette 

analyse. L’inflation et le commerce international exercent des 

effets positifs faibles à modérés sur les IGIO, tandis que les 

investissements domestiques, le développement financier, la 

démocratie, les terres arables et la consommation d’engrais ont 

des effets négatifs, attestant de leur contribution à l’atténuation 

des inégalités. En revanche, les émissions de CO2 entraînent un 

effet positif, suggérant que la pollution accentue les disparités, 

probablement par des impacts environnementaux différenciés. 

L’estimation de Driscoll-Kraay avec correction d’effets fixes 

contrôle efficacement l’autocorrélation et l’hétéroscédasticité, 

renforce la robustesse des estimations et intègre l’endogénéité des 

variables, ce qui est crucial dans l’évaluation des relations 

complexes entre développement agricole, urbanisation, IDE et 

inégalités (Brunori et al., 2013 ; Soto et al., 2024). Néanmoins, 

certaines limites demeurent notamment liées à l’omission de 

variables ou à des changements structurels non capturés. 

 

En conclusion, les résultats confirment que le développement 

agricole demeure un levier essentiel de réduction des inégalités 

d’opportunité en Afrique subsaharienne. L’urbanisation, le 

développement du secteur des services et un cadre démocratique 

participatif concourent également à atténuer ces inégalités, tandis 

que le chômage et certains aspects du financement externe, 

notamment les IDE, tendent à les amplifier (Timmer, 2009 ; 

Gollin, 2010). Ces constats appellent à des politiques 

économiques équilibrées, combinant un appui structurant à 

l’agriculture, la promotion de l’industrialisation, la formalisation 

des marchés du travail ainsi que l’intégration de mesures sociales 

et environnementales. Enfin, cette étude fournit des preuves 
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empiriques solides, orientant les politiques publiques vers un 

développement agricole soutenu et intégré dans une approche 

plus large de croissance inclusive, pour réduire durablement les 

inégalités d’opportunité en Afrique subsaharienne. 
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Tableau 6 : Résultats avec les variables additionnelles (Effets fixes par l’approche de Driscoll-Kraay, 1998) 

 
VARIABLES (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
 

Développement agricole  

 

-0.0849*** 

 

-0.0913*** 

 

-0.0960*** 

 

-0.0691*** 

 

-0.0831*** 

 

-0.0803*** 

 

-0.0906*** 

 

-0.0847*** 
 (0.00566) (0.00730) (0.00851) (0.00467) (0.00504) (0.00521) (0.00611) (0.00573) 

Urbanisation -0.0106*** -0.0112*** -0.0109*** -0.00988*** -0.0104*** -0.00909*** -0.0106*** -0.0105*** 

 (0.000585) (0.000628) (0.000662) (0.000666) (0.000444) (0.000706) (0.000546) (0.000537) 
IDE (%PIB) 0.0422*** 0.0215 0.0767 0.0433*** 0.0392*** 0.0475*** 0.0364*** 0.0417*** 

 (0.00793) (0.0391) (0.0480) (0.00702) (0.00721) (0.00843) (0.0106) (0.00770) 

Chômage 0.560*** 0.403** 0.463*** 0.459*** 0.509*** 0.410*** 0.737*** 0.532*** 

 (0.144) (0.149) (0.155) (0.149) (0.156) (0.0990) (0.151) (0.144) 
Croissance 0.00234 0.00580 0.0292 -0.0102 0.0120 0.0105 0.00908 -0.000627 

 (0.0250) (0.0289) (0.0274) (0.0297) (0.0216) (0.0246) (0.0301) (0.0258) 

Services (%PIB) -0.156*** -0.223*** -0.215*** -0.146*** -0.130*** -0.162*** -0.164*** -0.155*** 
 (0.0290) (0.0273) (0.0287) (0.0241) (0.0225) (0.0277) (0.0272) (0.0274) 

Inflation  0.00154**        

 (0.000587)        

Commerce  0.0173**       

  (0.00762)       

Investissements 

domestiques 

   

-0.0712** 

     

   (0.0278)      

Développement financier     

-0.113*** 

    

    (0.0249)     
Démocratie     -0.0102**    

     (0.00408)    

Terres arables       -0.00522***   

      (0.000619)   
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Consommation d’engrais  -0.0197** 

       (0.00847)  

Emission CO2        0.00652*** 

        (0.00197) 
Terme constant 1.490*** 1.594*** 1.629*** 1.382*** 1.466*** 1.499*** 1.525*** 1.432*** 

 (0.0236) (0.0385) (0.0359) (0.0310) (0.0197) (0.0314) (0.0247) (0.0250) 

Observations 662 584 544 644 642 662 614 662 

R-carré 0.701 0.744 0.740 0.707 0.713 0.738 0.701 0.702 

Nombre de Pays 35 32 30 35 34 35 35 35 

prob F>  0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 

Notes : les valeurs entre parenthèses correspondent à l’écart-type, ***p<0,01 significatif à 1%, ** p<0,05 significatif à 5%, * p<0,1 significatif à 

10%, La variable dépendante est l’indice global d’inégalité d’opportunité (IGIO). Les estimations de Discoll-Kraay ont été obtenue en utilisant la 

commande « xtscc , fe ».  Source : Auteur à partir des données de l’étude 
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    5.1.3. Résultats en panel dynamique 

Dans le tableau 7, l’approche des moments généralisés (MMG) 

en système est utilisée pour examiner la relation entre le 

développement agricole et les inégalités d’opportunité (IGIO), 

tout en tenant compte des problèmes potentiels d’endogénéité et 

d’hétérogénéité individuelle. Cette méthodologie revêt une 

grande importance, en particulier dans le contexte des économies 

où l’agriculture joue un rôle primordial, comme c’est le cas en 

Afrique subsaharienne (Soto et al., 2024). L’estimateur MMG en 

système a pour avantage de prendre en compte les relations 

dynamiques entre les variables, notamment en intégrant des effets 

de retard. Par exemple, l’IGIO retardé dans le modèle montre une 

corrélation positive et significative avec l’IGIO actuel, ce qui 

indique que les inégalités d’opportunité présentes sont 

influencées par celles qui ont été observées dans le passé. Ce 

phénomène peut être interprété à travers le prisme de l’inertie 

sociale, où les inégalités passées façonnent les opportunités 

futures. Dans cette perspective, les coefficients négatifs et 

significatifs du développement agricole et l’urbanisation 

renforcent l’hypothèse selon laquelle l’expansion de ces secteurs 

joue un rôle structurant dans la réduction des inégalités 

d’opportunité, conformément aux travaux de Gollin (2010) sur la 

transformation sectorielle et de Christiaensen et Todo (2014) sur 

les effets distributifs de l’urbanisation inclusive. En effet, le 

coefficient du développement agricole (-0,0310) indique qu’une 

augmentation de la productivité agricole par travailleur est 

associée à une diminution des inégalités d’opportunité. Cela 

suggère que des investissements accrus et des réformes visant à 

améliorer la productivité agricole pourraient comporter des effets 

bénéfiques sur l’équité d’accès aux opportunités économiques. 

En parallèle, les résultats relatifs à l’urbanisation, avec des 

coefficients variants entre -0,111 et -0,206, montrent également 

un impact négatif significatif sur les inégalités d’opportunité. 

Cette tendance peut être interprétée comme le résultat d’un 

meilleur accès aux services et à l’emploi dans les zones urbaines. 

Cependant, il est important de noter qu’une urbanisation non 

maîtrisée peut engendrer des défis, tels que la saturation des 

infrastructures et l’accroissement des tensions sociales, nuisant 

ainsi aux améliorations des conditions de vie escomptées. Ces 
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nuances soulignent la nécessité d’une gestion urbaine efficace et 

d’une gouvernance solide. 

 

Une des forces de l’approche MMG réside dans sa capacité à 

contrôler le biais d’endogénéité. Dans le cadre de ce modèle, les 

tests de spécification, comme le test de Hansen, permettent de 

valider la pertinence des instruments employés pour estimer les 

relations entre les variables. Le fait que l’hypothèse nulle ne 

puisse pas être rejetée indique que les instruments utilisés sont 

valides, renforçant ainsi la fiabilité des résultats. C’est un aspect 

crucial pour assurer la robustesse des conclusions tirées sur les 

impacts du développement agricole et de l’urbanisation sur les 

inégalités. Cependant, bien que l’approche MMG offre des 

précieux, elle n’est pas exempte de limites. Les résultats 

pourraient être influencés par des variables non observées ou par 

des changements structurels non capturés dans le modèle. De 

plus, bien que l’endogénéité soit en grande partie contrôlée, il 

reste des risques de suridentification des instruments, ce qui 

nécessite une vigilance continue quant à la validation des résultats 

par d’autres méthodologies.  De ce fait, l’approche MMG utilisée 

dans cette étude permet de démontrer de façon robuste l’effet du 

développement agricole sur les inégalités d’opportunité et 

d’explorer les complexités de ces relations dans un contexte 

dynamique. Ainsi, les résultats suggèrent que l’amélioration des 

performances agricoles, associée à une urbanisation 

soigneusement gérée, peut jouer un rôle fondamental dans la 

réduction des inégalités d’opportunité. Cela a des implications 

significatives pour la formulation de politiques économiques 

visant à promouvoir la justice sociale en Afrique subsaharienne 

(Gollin, 2010 ; Brunori et al., 2013 ; Fokwa, 2024). 
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Tableau 7 : Résultats des moments généralisés en système (MMGS) 

 
VARIABLES (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) 

IGIO (retardé) 0,653*** 0,694*** 0,460*** 0,372** 0,510*** 0,636*** 0,628*** 0,531*** 0,551*** 0,534*** 

 (0,0904) (0,0795) (0,154) (0,179) (0,124) (0,0949) (0,0907) (0,119) (0,110) (0,108) 

Développement agricole  -0,0310*** -0,0289*** -0,0433*** -0,0518*** -0,0314*** -0,0236*** -0,0274*** -0,0203*** -0,0275*** -0,0319*** 

 (0,00677) (0,00741) (0,0127) (0,0155) (0,0104) (0,00889) (0,00545) (0,00782) (0,00658) (0,00764) 

Urbanisation -0,111*** -0,109** -0,150** -0,174** -0,133** -0,173*** -0,206*** -0,101** -0,135*** -0,152*** 

 (0,0431) (0,0452) (0,0682) (0,0819) (0,0660) (0,0471) (0,0507) (0,0416) (0,0484) (0,0532) 

IDE (%PIB) 0,0631*** 0,0386* 0,0852 0,0649 0,0790*** 0,0730*** 0,0582*** 0,0619*** 0,0625*** 0,0759*** 

 (0,0211) (0,0231) (0,0578) (0,0685) (0,0246) (0,0239) (0,0214) (0,0210) (0,0207) (0,0220) 

Chômage 0,339*** 0,326*** 0,420** 0,459** 0,399*** 0,476*** 0,444*** -0,184 0,223** 0,303*** 

 (0,131) (0,105) (0,179) (0,200) (0,146) (0,159) (0,154) (0,121) (0,108) (0,108) 

Croissance -0,0146 0,00588 0,00839 -0,00256 -0,0244 -0,0209 -0,0202 -0,0877 -0,0266 -0,0315 

 (0,0402) (0,0493) (0,0490) (0,0545) (0,0395) (0,0490) (0,0428) (0,0544) (0,0382) (0,0359) 

Services (%PIB) -0,167*** -0,147*** -0,216*** -0,266*** -0,109** -0,189*** -0,122* -0,122** -0,131*** -0,175*** 

 (0,0573) (0,0551) (0,0799) (0,102) (0,0465) (0,0567) (0,0682) (0,0508) (0,0507) (0,0631) 

Inflation   0,0442*         

  (0,0249)         

Commerce   -0,0420*        

   (0,0241)        

Invest.  Dom.    -0,114*       

    (0,0652)       

Développement Financier     -0,117**      

     (0,0551)      

Démocratie      -0,00584     

      (0,00505)     

Fraction. Ethnique       0,115***    

       (0,0371)    

Terres arables         -0,0010**   

        (0,0005)   
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Conso. d’engrais  -0,0245** 

         (0,0115)  

Emission CO2          0,0044** 

          (0,0020) 

Effets fixes pays Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Effets fixes temps Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Terme constant 0.466*** 0.423*** 0.683*** 0.806*** 0.522*** 0.448*** 0.382*** 0.466*** 0.486*** 0.501*** 

 (0.102) (0.101) (0.194) (0.230) (0.125) (0.113) (0.113) (0.126) (0.115) (0.128) 

Observations 633 633 560 522 616 614 633 614 587 633 

Nombre de Pays 35 35 32 30 35 34 35 34 35 35 

Instruments  20 20 20 20 20 20 20 20 22 22 

AR (1) (prob) 0,030 0,055 0,063 0,060 0,035 0,033 0,041 0,036 0,032 0,028 

AR (2) (prob) 0,500 0,262 0,194 0,142 0,152 0,535 0,547 0,207 0,245 0,332 

Hansen J (prob) 0,352 0,379 0,898 0,549 0,746 0,500 0,338 0,362 0,449 0,378 

Notes : les valeurs entre parenthèses correspondent à l’écart-type corrigé de l’hétéroscédasticité, ***p<0,01 significatif à 1%, ** p<0,05 

significatif à 5%, * p<0,1 significatif à 10%, variable dépendante est IGIO.  

Source : Auteur à partir des données de l’étude 
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5.1.4. Mesure alternative du développement agricole   

Le tableau 8 présente des résultats actualisés, indiquant ainsi 

qu'une augmentation de la valeur ajoutée du secteur agricole à 

prix constant est associée à une réduction de l'IGIO, tant dans le 

modèle à effets fixes que dans l'estimateur MMG, avec des 

coefficients similaires à ceux obtenus précédemment. Toutefois, 

il convient de noter que l'augmentation de la valeur ajoutée en 

pourcentage du PIB montre un effet inverse. Cela suggère que 

l'impact escompté pourrait ne se manifester qu'après un certain 

seuil, indiquant ainsi une complexité dans la relation entre ces 

variables. En approfondissant l'analyse, les coefficients 

significatifs pour l'IGIO retardé (0,455 et 0,810) révèlent que les 

inégalités d'opportunité antérieures influencent les inégalités 

actuelles. Ce constat corrobore les théories de l'inertie sociale et 

économique, qui renforcent l'idée que les inégalités passées 

façonnent les opportunités futures. Des recherches antérieures, 

comme celles de Brunori et al. (2013), étayent cette analyse en 

confirmant que ces inégalités passées affectent effectivement les 

opportunités futures, ce qui renforce les cycles d'inégalité. 

 

De plus, les résultats montrent également un effet négatif 

significatif du développement agricole sur l'IGIO (−0,0702 et 

−0,0248). Cela suggère que l'augmentation de la valeur ajoutée 

du secteur agricole aide à réduire ces inégalités. Ce résultat 

confirme l’étude de Soto et al. (2024) qui souligne que le 

développement agricole peut faciliter l'accès aux ressources, 

surtout en milieu rural. Néanmoins, il est crucial de souligner que 

la variable relative à la valeur ajoutée du secteur agricole en 

pourcentage du PIB présente un effet positif, quoique moins 

significatif. Cela peut indiquer une trop grande dépendance à 

l'agriculture, ce qui, en revanche, pourrait exacerber les inégalités 

si d'autres secteurs ne se développent pas en parallèle. Dans cette 

perspective, Timmer (2009) insiste sur l'importance d'un 

développement agricole inclusif pour atténuer ces disparités. 
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Tableau 8 : Résultats avec les mesures alternatives du 

développement agricole 

 

Source : Auteurs. 

 

5.2. Discussion sur les principaux résultats 

Les résultats de cette étude révèlent une corrélation significative 

entre l’augmentation de la productivité agricole (valeur ajoutée 

par travailleur) et la réduction des inégalités d'opportunité (IGIO). 

Ainsi, cette dynamique confirme que le développement agricole 

constitue un levier puissant pour une meilleure répartition des 

ressources (Soto et al., 2024).  

 

  

VARIABLES MCO à effets fixes 
 

MMG-S 

Ln VA secteur 

agricole (constant) 

VA secteur 

agricole (%PIB) 

 Ln VA secteur 

agricole (constant) 

VA secteur 

agricole (%PIB) 

IGIO (retardé)    0.455*** 0.810*** 

    (0.133) (0.0653) 

Développement 

agricole  

-0,0702*** 0,0378  -0,0248** 0,0965** 

 (0,0176) (0,0827)  (0,0124) (0,0400) 

Urbanisation -0,873*** -0,0106***  -0,234** -0,0966** 

 (0,0878) (0,00104)  (0,101) (0,0412) 

IDE (%PIB) 0,0486** 0,0471  0,0732** 0,0279 

 (0,0205) (0,0305)  (0,0314) (0,0229) 

Chômage 0,115 0,383*  0,237 0,241** 

 (0,232) (0,229)  (0,235) (0,117) 

Croissance -0,0183 -0,0195  0,0168 -0,00645 

 (0,0362) (0,0421)  (0,0496) (0,0567) 

Services (%PIB) -0,203*** -0,222**  -0,394*** -0,103** 

 (0,0758) (0,0897)  (0,134) (0,0469) 

Effets fixes pays Oui Oui  Oui Oui 

Effets fixes temps Oui Oui  Oui Oui 

Terme constant 2.375*** 0.932***  1.017*** 0.132** 

 (0.378) (0.0853)  (0.357) (0.0608) 

      

Nombre 

d’observations 

662 682  633 633 

Nombre de Pays 35 35  35 35 

Instruments     22 19 

AR (1) (prob)    0,030 0,014 

AR (2) (prob)    0,258 0,267 

Hansen J (prob)    0,317 0.515 

Notes : les valeurs entre parenthèses correspondent à l’écart-type corrigé de 

l’hétéroscédasticité. ***p<0,01 significatif à 1%, ** p<0,05 significatif à 

5%, * p<0,1 significatif à 10%. La variable dépendante est l’indice global 

d’inégalité d’opportunité (IGIO). 
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5.2.1. Variabilité contextuelle du développement agricole sur 

les inégalités d'opportunité (IGIO) 

Les effets du développement agricole varient selon les contextes. 

Les conditions socio-économiques, institutionnelles et 

géographiques modulent fortement ses effets sur les inégalités 

d’opportunité (IGIO). Par exemple, dans certains cas, le 

développement agricole tend à renforcer les privilèges des 

groupes déjà favorisés, au détriment des petits exploitants et des 

femmes, qui rencontrent des obstacles persistants dans l’accès 

aux ressources essentielles (Davis et al., 2009 ; Abdullah et al., 

2024). Sans un accompagnement spécifique, l’industrialisation 

agricole peut donc aggraver les inégalités au lieu de les atténuer 

(Soto et al., 2024 ; Ajide, 2025). Par ailleurs, les inégalités 

héritées du passé compliquent davantage l’efficacité des 

politiques actuelles, nécessitant des interventions qui tiennent 

compte de ces déséquilibres historiques (Giller et al., 2021). En 

outre, les effets du développement agricole diffèrent selon les 

territoires ; dans les zones de campagne peu productives, même 

de modestes gains peuvent engendrer des améliorations notables, 

alors qu’ils sont plus limités dans les régions déjà développées 

(Hackfort, 2021). Pour appréhender ces dynamiques complexes, 

des approches analytiques non linéaires, comme les régressions 

en spline, sont nécessaires (Timmer, 2005), tout comme des 

pratiques qui ciblent les causes structurelles des inégalités 

(Anderson et al., 2019). Enfin, l’étude de cette variabilité 

contextuelle dans les effets du développement agricole sur les 

IGIO révèle un cadre complexe où interagissent des facteurs 

sociaux, politiques et économiques. Pour maximiser les avantages 

du développement agricole tout en réduisant les inégalités 

d'opportunité, les décideurs doivent s'engager dans une approche 

adaptée et ciblée, prenant en compte les spécificités locales, les 

héritages historiques et les besoins des groupes les plus 

défavorisés. 

 

5.2.2. Complexité des facteurs dans le développement agricole 

et leurs interactions  

La relation entre le développement agricole et les inégalités 

d’opportunité (IGIO) est influencée par une multitude de facteurs 

interconnectés, notamment les infrastructures, la durabilité des 
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pratiques agricoles et la gouvernance. Chaque élément joue un 

rôle crucial tant dans les systèmes agricoles que dans les 

dynamiques socio-économiques au sens large. Le premier facteur, 

l'état des infrastructures de transport et d’approvisionnement, est 

déterminant. Dans les zones rurales d’Éthiopie, leur insuffisance 

limite l’accès des petits producteurs aux marchés, réduisant leur 

compétitivité. Toutefois, des investissements ciblés dans les 

routes et les marchés locaux peuvent inverser cette tendance en 

réduisant les coûts de transport et en augmentant les marges 

bénéficiaires (Soto et al., 2024). De même, l’adoption de 

pratiques agricoles durables comme la rotation des cultures ou la 

permaculture, observée actuellement au Kenya, est prometteuse, 

mais reste limitée par le manque de ressources et d’accès à 

l'information (Katherasala, 2025). Par ailleurs, la gouvernance 

joue un rôle central dans la distribution équitable des bénéfices. 

Des exemples comme les reformes foncières au Mozambique 

montrent que des institutions solides peuvent améliorer l’accès à 

la terre pour les groupes marginalisés. Néanmoins, la corruption 

et le manque de transparence peuvent freiner l’efficacité de telles 

politiques et aggraver les IGIO (Anderson et al., 2019). Dans 

cette perspective, ces dimensions interagissent selon les 

contextes. Au Malawi, des infrastructures améliorées ont favorisé 

la productivité, mais uniquement dans les régions bénéficiant 

d’une gouvernance locale efficace. A l’inverse, sans soutien 

institutionnel, même les améliorations matérielles restent 

insuffisantes pour corriger les déséquilibres. 

 

5.2.3. Disparités régionales et impact des contextes socio-

économiques du développement agricole 

Les disparités régionales influencent fortement l’impact du 

développement agricole sur les inégalités d’opportunité. En effet, 

chaque région possède des caractéristiques spécifiques en matière 

d’infrastructures, de climat, de structures sociales ou de 

gouvernance qui modulent l’efficacité des politiques agricoles. 

L’accès aux infrastructures est un facteur central. Un bon accès 

aux routes et marchés stimule les revenus agricoles, tandis que 

l’isolement des zones mal desservies accroît les inégalités (Soto 

et al., 2024). De même, les régions bénéficiant de ressources 

naturelles et de conditions climatiques favorables sont plus 
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productives, contrairement à celles touchées par la sécheresse ou 

la dégradation des sols (Li et al., 2022). Par ailleurs, les politiques 

agricoles telles que les subventions ou les programmes 

d’assistance technique peuvent atténuer ou aggraver ces écarts. 

Leur efficacité dépend de leur application équitable et adaptée au 

contexte. Dans les régions où les réformes sont mal ciblées ou 

inégalement mises en œuvre, les inégalités tendent à s’amplifier 

(Raimi et Phiri, 2024). 

 

Les dynamiques sociales et culturelles influent également la 

distribution des opportunités. Les réseaux communautaires et 

coopératifs peuvent promouvoir une meilleure inclusion, alors 

que la fragmentation sociale limite la coopération et l’accès aux 

ressources (Adefila et al., 2024). En outre, l’accès local à 

l’éducation et à la formation est un levier crucial, car les régions 

moins éduquées adoptent plus difficilement les innovations 

agricoles, ce qui freine leur développement (Quisumbing et al., 

2014). Enfin, la qualité des institutions demeure un facteur 

décisif. Une gouvernance efficace assure un accès équitable aux 

ressources et une application rigoureuse des politiques, tandis 

qu’une gouvernance faible favorise la corruption et le 

déséquilibres (Odusola, 2019). Ainsi, des politiques différenciées, 

adaptées aux réalités régionales, sont essentielles pour un 

développement agricole inclusif et pour réduire durablement les 

inégalités d’opportunité. 

 

6. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS DE 

POLITIQUE ÉCONOMIQUE 

 

Cet article a exploré l'impact du développement agricole sur les 

inégalités d'opportunités (IGIO) en Afrique subsaharienne entre 

2000 et 2019. Au travers d'une analyse empirique combinant 

données quantitatives et théoriques, nous avons mis en évidence 

que des améliorations dans le secteur agricole peuvent jouer un 

rôle crucial dans la réduction des disparités socio-économiques. 

Les résultats montrent que l'augmentation de la valeur ajoutée du 

secteur agricole par travailleur est significativement corrélée à 

une diminution de l'IGIO, soulignant l'importance d'une réforme 

ciblée des politiques agricoles. 
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Cette étude présente plusieurs limites notables. Sur le plan 

théorique, notre approche s'est principalement concentrée sur la 

productivité agricole, négligeant d'autres éléments fondamentaux 

tels que l'éducation, l'accès au foncier et la dynamique du marché 

du travail, qui pourraient compléter notre analyse. D'un point de 

vue méthodologique, la qualité et la disponibilité des données 

représentent un défi majeur. Les données secondaires utilisées 

peuvent varier en précision et en exhaustivité, et la prépondérance 

de certains pays dans l’échantillon peut masquer les disparités 

importantes qui existent entre les différentes politiques agricoles 

et les systèmes de gouvernance. En outre, cette homogénéité 

apparente des pays étudiés, ainsi que la dépendance aux données 

agrégées, rendent difficile une analyse contextuelle précise et 

enrichie, limitant ainsi la capacité de l’étude à identifier des 

facteurs locaux sous-jacents aux inégalités d’opportunité. Sur la 

base des résultats obtenus, plusieurs recommandations politiques 

sont formulées pour améliorer le développement agricole en 

Afrique subsaharienne : 

 

- Amélioration des infrastructures rurales 

La priorité est de mobiliser et d’impliquer les communautés dans 

l’identification des besoins (route, irrigation, marchés) via les 

consultations locales. Un financement diversifié (public, privé, 

ONG, diaspora) doit être mobilisé, accompagné d’un système de 

gestion transparente incluant audits indépendants et suivi 

numérique des projets. L’évaluation d’impact devra être continue 

pour ajuster les actions en fonction des résultats. 

- Soutien aux coopératives agricoles 

Des programmes de formation en gestion, pratiques agricoles et 

marketing doivent être mis en place en collaboration avec des 

ONG et universités locales. L’accès au financement 

(microcrédits, garanties de prêt) doit être facilité, tout comme les 

liens avec les marchés à travers des foires agricoles et partenariats 

public-privé, afin d’élargir l’intégration des petits producteurs 

dans les chaînes de valeur. 
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- Lutte contre la corruption et renforcement de la gouvernance 

La transparence peut être améliorée par la publication des 

dépenses publiques et la participation citoyenne dans le suivi des 

projets. Il est essentiel d’impliquer les médias, la société civile et 

les communautés locales afin de renforcer la redevabilité des 

autorités. Parallèlement, la formation des cadres locaux en 

gestion éthique est indispensable. 

- Mécanismes de redistribution et politiques différenciées 

La mise en place d’une fiscalité agricole progressive permettrait 

de redistribuer les bénéfices du développement, en finançant des 

fonds de soutien aux petits exploitants (transferts, intrants, 

microcrédits). Une réforme foncière progressive devrait être 

envisagée afin de limiter la concentration des terres, appuyée par 

des incitations fiscales à la redistribution. Ces mesures doivent 

être encadrées par des institutions indépendantes assurant leur 

transparence et efficacité (Odusola, 2019). 

- Politiques agricoles adaptées aux contextes locaux      

Chaque zone géographique a ses propres contraintes et 

ressources. Un diagnostic participatif (pratiques agricoles, accès 

aux intrants, besoins spécifiques) est nécessaire pour concevoir 

des politiques différenciées : irrigation durable en zones arides, 

agriculture régénérative dans les régions dégradées, ou promotion 

des cultures résilientes face au changement climatique. Les 

politiques doivent être flexibles, évoluer selon les résultats du 

terrain, et être évaluées régulièrement à travers les indicateurs de 

performance et des forums locaux de concertation. L’accent doit 

également être mis sur le renforcement des capacités des 

agriculteurs, en combinant formations, sensibilisation, et 

partenariats entre acteurs publics, privés et communautaires. 

- Vers un développement agricole inclusif 

Un cadre de développement agricole efficace repose sur 

l’intégration de trois principes fondamentaux : inclusion des 

besoins locaux, renforcement des capacités communautaires, et 

gouvernance transparente. En alliant ces dimensions, il est 
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possible de réduire durablement les inégalités d’opportunité en 

Afrique subsaharienne. Enfin, les recherches futures devraient se 

concentrer sur des études qui allient faisabilité et apport 

empirique, employant des méthodes mixtes pour comprendre les 

disparités régionales en matière de développement agricole.  

Toutefois, plusieurs pistes de recherche future sont 

recommandées pour approfondir la compréhension des liens entre 

développement agricole et inégalités d’opportunité. Des études 

longitudinales sont nécessaires pour évaluer les impacts à long 

terme des politiques agricoles sur les inégalités d’opportunité, 

ainsi que pour identifier les effets dynamiques au fil du temps. De 

même, une attention particulière devrait être accordée à l’impact 

des nouvelles technologies numériques et des méthodes agricoles 

innovantes, en évaluant leur potentiel à réduire ou à aggraver les 

inégalités. En outre, l’examen de cas spécifiques et de contextes 

locaux peut fournir des insights précieux sur les meilleures 

pratiques et les défis rencontrés dans l’application des politiques 

agricoles, en tenant compte des diversités culturelles et socio-

économique. 
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L’objectif de cet article est d’examiner l’effet de la formation continue sur 

l’efficience technique des producteurs aquacoles de la Région de l’Extrême-

Nord du Cameroun (RENC). Ainsi, l’estimation d’une Fonction de Production 

Stochastique sur des données collectées auprès de Soixante-dix-sept 

responsables des fermes aquacoles de ladite région, montre que : primo, le 

rendement du producteur aquacole augmente avec la formation continue ; 

secundo, le score d’efficience moyen du producteur de la Région de l’Extrême-

Nord du Cameroun est de 74% traduisant de ce fait une performance assez 

élevée des aquaculteurs de ladite région. Néanmoins, l’on pourrait encore 

réduire l’inefficience technique du producteur aquacole de 26% sans inputs 

additionnels. Toutefois, cette inefficience technique du producteur aquacole de 

la Région de l’Extrême-Nord du Cameroun diminue avec la formation 
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continue. En outre, les facteurs externes tel que le vol, augmentent 

significativement l’inefficience technique du producteur aquacole de ladite 

région. Ces résultats indiquent que la formation continue peut constituer un  

instrument de politique agricole de façon générale et de politique aquacole en 

particulier capable de booster l’efficience technique du producteur aquacole. 

 

Mots clés : Formation ; Formation continue ; Efficience ; Efficience 

technique.  

Codes JEL :  D13, L23, O15, Q22.  

 
The objective of this article is to examine the effect of continuing training on 

the technical efficiency of aquaculture producers in the Far North Region of 

Cameroon. Thus, the estimation of a Stochastic Production Function on data 

collected from Seventy-seven managers of aquaculture farms in the said 

region, shows that: firstly, the yield of the aquaculture producer increases with 

the continuing education; secondly, the average efficiency score of the Far 

North Region of Cameroon producer is 74%, thus reflecting a fairly high 

performance of aquaculturists in the said region. However, we could still 

reduce the technical inefficiency of the aquaculture producer by 26% without 

additional inputs. However, this technical inefficiency of the Far North Region 

of Cameroon aquaculture producer decreases with continuing training. In 

addition, external factors such as theft significantly increase the technical 

inefficiency of the Far North Region of Cameroon aquaculture producer. These 

results indicate that continuing training can constitute an instrument of 

agricultural policy in general and of aquaculture policy in particular capable 

of boosting the technical efficiency of the aquaculture producer. 

 

Keywords: Training; Continuing training; Efficiency; Technical efficiency. 

JEL Classification : D13, L23, O15, Q22. 

 

 

1. INTRODUCTION 

 

De nos jours, l’agriculture occupe une place de plus en plus 

centrale dans le débat public, et l’aquaculture ne fait pas 

exception à cette tendance. Elle peut être vue comme l’agriculture 

des êtres aquatiques. D’ailleurs Barnabe (1991), la définit comme 

étant « l’art de multiplier et d’élever les animaux et les plantes 

aquatiques ». Par sa suite, Benidiri (2017), la considère comme 

systèmes de culture de plantes et d’élevage d’animaux dans des 

eaux continentales, côtières et maritimes, qui permettent d’utiliser 

et de produire des espèces animales et végétales diverses et 

variées. Dans le cadre de cette étude, l’aquaculture est une activité 
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de production de poissons en systèmes intensifs et/ou extensifs. 

On parlera donc de façon indifférente de l’aquaculture ou de la 

pisciculture. Celle-ci représente l’une des activités les plus 

complexes de l’agriculture, en ce sens qu’elle nécessite le permis 

social6 (Barrington et al., 2009 ; Whitmarsh et Palmieri, 2009), 

impliquant des centaines d’espèces, d’hybrides, diverses 

infrastructures et technologies et différents environnements.  

 

Cependant, depuis 1961, la croissance mondiale de la 

consommation de poisson a été deux fois plus rapide que celle de 

la population ; d’ailleurs, au cours de ces 50 dernières années, 

l’offre mondiale de poisson destiné à la consommation humaine 

a crû plus rapidement que la population. Sur la période 1961 à 

2013, elle a progressé de 3,2 pour cent en moyenne par an, soit le 

double de la croissance démographique, ce qui a abouti à une 

augmentation de la disponibilité moyenne par habitant. À 

l’échelle mondiale, la consommation apparente de poisson par 

habitant a progressé, d’une moyenne de 9,9 kg dans les années 60 

à 14,4 kg dans les années 90 et à 19,7 kg en 2013, et les premières 

estimations pour 2014 et 2015 tablent sur le franchissement de la 

barre des 20 kg. Ainsi, la consommation annuelle de poisson par 

habitant a progressé régulièrement dans les régions en 

développement (de 5,2 kg en 1961 à 18,8 kg en 2013) et dans les 

pays à faible revenu et à déficit vivrier (de 3,5 kg à 7,6 kg), mais 

elle demeure nettement inférieure à celle enregistrée dans les 

régions plus développées, même si l’écart se réduit. En 2013, la 

consommation apparente de poisson par habitant dans les pays 

industrialisés s’élevait à 26,8 kg. Une proportion importante et en 

augmentation du poisson consommé dans ces pays est importée, 

car la demande reste stable tandis que la production intérieure 

stagne ou recule. Dans les pays en développement, où la 

 
6Le permis social signifie que le degré d’acceptation de l’aquaculture par les 

communautés voisines et la société en général, fait partie intégrante de la 

gouvernance et deviendra progressivement un facteur crucial de durabilité, qui 

déterminera le choix des sites d’implantation de l’aquaculture (Hishamunda, 

Poulain et Ridler, 2009 ; Lynch-Wood et Williamson, 2007). Car les 

perceptions de l’aquaculture non seulement affectent la demande des produits 

aquacoles, mais peuvent aussi affecter l’offre, surtout lorsque les communautés 

avoisinantes s’opposent aux activités aquacoles. 
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consommation de poisson dépend en général des produits 

disponibles localement, la consommation est davantage liée à 

l’offre qu’à la demande. Tous ces éléments démontrent à 

suffisance que le secteur joue un rôle vital dans la lutte contre la 

faim et la malnutrition (Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO, 2018). Pour Naylor et al. 

(2009), l’intérêt grandissant porté aujourd’hui à l’aquaculture 

résulte principalement de la baisse des réserves naturelles en 

poissons, occasionnée par des pêches excessives et incontrôlées. 

En plus, compte tenu de la stagnation des débarquements des 

pêches, de l’augmentation de la population dans le monde et de la 

transformation de 50% des produits des pêches en huile et farine 

servant à l’alimentation animale dont les poissons d’élevage, il se 

créé un besoin de produire 40 millions de tonnes de poisson 

supplémentaires à l’horizon 2030 (Morin, 2006 ; Subasinghe, 

2006).  

 

Au Cameroun, le poisson est largement consommé, il constitue à 

cet effet la principale source de protéines animales consommées 

par les populations et notamment des couches sociales les plus 

défavorisées (Tambi, 2001). Ainsi, la consommation des 

protéines des produits de pêche avoisine 11kg/habitant/an et le 

poisson représente 40% de l’apport protéique animale. 

Cependant, la production halieutique nationale est de 180000 

tonnes avec moins de 1000 tonnes/an provenant de l’aquaculture. 

Celle-ci reste faible pour une demande annuelle estimée à 400000 

tonnes (MINEPIA, 2013). Marquée par une succession de 

démarrages puis d’abandons, et par une stagnation des 

quantités produites à un niveau dérisoirement bas, 
l’aquaculture sous la forme de pisciculture a été introduite au 

Cameroun en 1948. Dès lors, le pays a souscrit à plusieurs projets 

bilatéraux et à des interventions multiformes dans le domaine 

pour amener la population à adopter cette nouvelle forme de 

culture. Elle s’est faite de façon timide avec une production 

modeste.  

 

Devant la baisse constante des productions nationales des pêches 

de capture et l’importance croissante des quantités de poissons 
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congelés pour combler le déficit, le pays s’est résolu à relancer 

l’aquaculture pour satisfaire une demande élevée suite à une 

démographie galopante et réduire la sortie massive de devises. 

C’est ainsi que ce secteur est devenu une priorité pour le 

gouvernement qui a élaboré un cadre stratégique pour un 

développement durable de l’aquaculture et, une révision du cadre 

juridique de la pêche et de l’aquaculture au Cameroun.  

 

À présent, la filière aquacole rencontre de nombreuses 

difficultés notamment : faible dispositif de formation et 

d’encadrement technique des pisciculteurs et acteurs du 

sous-secteur piscicole (Kouam, 2004) ; dispersion et faible 

organisation des acteurs, rareté et prix élevé des alevins de 

qualité ; difficulté d’accès au crédit auprès des banques 

commerciales et des établissements de micro finances ; 

absence de traditions piscicoles (Tomedi, 2015 ; Kenfack et 

al., 2019) et l’inexistence d’un tissu industriel adéquat pour 

la transformation des produits d’élevage (Teleu et Ngatchou, 

2006 ; Kenfack et al., 2019).Selon ces derniers auteurs l’une 

des causes principales attribuées à cet échec a été la mise en 

œuvre de politiques inadaptées. 

 
La Région de l’Extrême-Nord (RENC) n’est pas épargnée de tous 

ces nombreux problèmes su mentionnés sur la pisciculture au Ca-

meroun. À ce jour, on dénombre soixante-dix-sept pisciculteurs 

actifs inscrits dans les fichiers de la Région d’après le rapport de 

la Délégation Régionale du MINEPIA de l’Extrême-Nord de 

l’année 2022. Seulement, la Plupart des acteurs n’ont aucune for-

mation. Cependant la Région dispose d’un certain nombre de 

structures de formation telles que l’Institut Wallia, Codas-Caritas, 

le Centre Pilote d’Aquaculture de Kaélé, le Centre de formation 

des jeunes pêcheurs de Maga, l’Association pour le Développe-

ment de la Pisciculture dans le Septentrion (ADPS) et l’Ecole Na-

tionale Supérieure Polytechnique de Maroua qui forment, enca-

drent et insèrent les étudiants et les jeunes dans ce domaine. La 

production piscicole est estimée à 77 tonnes pour le compte de 

l’année 2022 d’après le Rapport Annuel de la Délégation Régio-
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nale du MINEPIA de la RENC de l’année 2022. Toutefois, cette 

offre reste très insuffisante pour une région qui dispose d’une po-

pulation d’environ 5 480 4147, (d’après le dernier recensement). 

La pisciculture a pour objectif d’accroître durablement l’offre en 

poisson de table issu des élevages piscicoles. D’ailleurs l’objectif 

visé du programme 4088 est d’accroître durablement les produc-

tions halieutiques en s’appuyant sur trois actions principales que 

sont la maitrise de la production des pêches et des captures, le 

développement de l’aquaculture intensive et le développement 

des infrastructures aquacoles et des pêches. En effet, toutes les 

actions à entreprendre sur ce plan conformément à la Stratégie 

Nationale de développement-Cameroun 2030 (SDN30) pour 

combler les gaps et réduire les importations des produits halieu-

tiques sont des activités sur lesquelles ledit programme devra 

s’appesantir au cours des prochaines années. Ainsi, il est possible 

d’examiner les différents facteurs : techniques, institutionnels, so-

cioéconomiques, environnementaux, ainsi que le facteur humain. 

Pour Cohen et Soulier (2004), la valorisation du capital hu-

main peut créer un avantage concurrentiel durable. Ainsi, ils 

conseillent aux entreprises de mettre en place un manage-

ment « par les compétences », focalisé sur le capital humain, 

et recherchant avant tout à accompagner et préparer les em-

ployés à faire face à un environnement toujours changeant. 

C’est une démarche s’inscrivant dans le long terme, mais qui 

peut être un véritable accélérateur de réussite pour l’entre-

prise. 
 

Il est alors crucial, d’étudier l’effet de la formation continue sur 

l’efficience technique des producteurs aquacoles de la RENC. 

Car, dans un contexte mondial en pleine mutation, la qualification 

de la main d’œuvre et l’actualisation des savoirs acquis 

constituent un enjeu majeur à la performance des entreprises 

d’une part, et à la compétitivité internationale d’autre part. Dans 

 
7 C’est la Région la plus peuplée du Cameroun 
8 Le programme 408 est l’un des programmes du rapport d’activités 2021 de la 

Délégation Régionale de l’Élevage, des pêches et des industries animales de 

l’Extrême-Nord. 
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ce sens, la formation continue est considérée comme un facteur 

clé, voire indispensable au développement de long terme de 

l’unité de production aquacole, tant au niveau microéconomique 

que macroéconomique. Ainsi, le présent article est organisé en 

trois sections : la première, présente une revue de la littérature, la 

deuxième apporte de la lumière sur la méthodologie utilisée et la 

dernière met en avant la présentation et les analyses des résultats 

obtenus.  

 

 

2. REVUE DE LA LITTÉRATURE  

 

Dans cette sous-section, il est question de montrer que la 

formation comporte des effets externes. D’ailleurs elle sert des 

objectifs économiques et sociaux plus larges tels que la richesse 

collective et l’amélioration de la santé (Almeida et Carneiro, 

2006). Cependant, nombreux sont ceux qui ne sont pas 

pleinement conscients de ces bénéfices (Goldenberg, 2006). 

Ensuite, pour les entreprises, les recherches antérieures montrent 

que les firmes sont peu enclines à mesurer spécifiquement le 

rendement de la formation (Bailey, 2007) et en viennent à 

conclure à la quasi-impossibilité d’établir une relation directe 

entre la formation et les résultats. À cause des coûts liés à la 

mesure et à l’analyse, les estimations des rendements que les 

employeurs retirent de leurs investissements en formation 

semblent limitées et peuvent constituer un élément essentiel pour 

expliquer pourquoi les employeurs sont parfois « frileux » à 

investir en formation continue. 

 

Ainsi, la théorie du capital humain (Becker, 1964) et (Schultz, 

1961) et celle des ressources et des compétences (Barney, 1991) 

et (Penrose, 1959) présentent l’idée selon laquelle, la décision 

d’investir dans les ressources de la firme pour les employeurs, 

influencera la performance future de leur entreprise et par 

conséquent leur performance. À cet effet, les décisions en matière 

de formation peuvent dépendre des niveaux de productivité 

antérieurs de l’entreprise. Toutefois, même si l’on reconnaît que 

le capital humain, les connaissances et les savoirs sont des 
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éléments clés de compétitivité entre les firmes, il convient de 

reconnaître également que le capital humain est en concurrence 

avec toutes les autres formes d’investissements dans 

l’organisation. De ce fait, les retours tangibles et rapides peuvent 

aussi représenter un problème important dans la décision 

d’investissement pour les employeurs, en comparaison avec des 

priorités immédiates tels que l’investissement dans les nouvelles 

technologies, notamment pour assurer leur survie, leur longévité 

ou la pérennité de l’activité. De là, il est indispensable pour 

l’entreprise de comprendre la valeur des rendements des 

investissements en formation. À ce propos, la théorie du capital 

humain est considérée comme le principal cadre fondateur 

d’explication des effets de la formation continue sur l’efficience 

de l’entreprise. L’application de cette théorie au monde des 

organisations a permis de mettre en lumière les effets bénéfiques 

de la formation sur l’efficience et par ricochet sur la performance 

globale de l’entreprise. 

 

Néanmoins, même s’il est vrai que certains chercheurs admettent 

que le capital humain conduit à booster la performance des 

agriculteurs, d’autres par contre affirment qu’il est sans effet ou 

alors, qu’il a un effet négatif sur la performance productive des 

agriculteurs. Ainsi, il est question dans cette revue de présenter et 

de façon critique, dans un premier temps, les études ayant trouvé 

un effet positif du capital humain sur l’efficience du producteur 

agricole, puis dans un second, de présenter les études ayant trouvé 

que le capital humain a un effet négatif ou alors qu’il est sans effet 

sur les agriculteurs de façon globale. 

 

2.1.  Effets positifs de la formation continue sur l’efficience 

agricole 

Avant de présenter les effets positifs de la formation continue sur 

l’efficience agricole, il importe de rappeler dans ce qui suit, le fort 

impact de la formation sur la performance des firmes. En effet, 

les résultats de travaux sur données d’entreprises confirment un 

effet positif et significatif de la formation sur la productivité, que 

ce soit pour les Etats-Unis (Lynch et Black (1996), Bartel (1992), 

pour la Grande-Bretagne (Metcalfe et Sloane (2007), Dearden, 

Reed et Van Reenen (2006)) ou pour la France (Carriou et Jeger 
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(1997), Delame et Kramarz (1997), Aubert, Crépon et Zamora 

(2009). Ces résultats corroborent avec la logique de Becker qui 

stipule que la Formation Professionnelle Continue (FPC) accroît 

la productivité des individus et donc la performance de la firme. 

Ainsi, de façon générale, l’on peut admettre que le capital humain 

affecte positivement et significativement la performance agricole. 

D’ailleurs l’on peut l’observer à travers certains travaux qui ont 

été menés. 

 

Ainsi, Black (1995) et Lynch et Bartel (1991) montrent 

qu’en entreprise, la formation accroît indubitablement la 

productivité au sein de la firme. La formation peut permettre à 

la firme de rester suffisamment compétitive et peut ainsi assurer 

sa survie dans un environnement de plus en plus concurrentiel. En 

effet, Collier et al. (2005) évaluent l’impact de la formation sur la 

probabilité d’une survie commerciale sur 7 ans avec des 

établissements britanniques. Le taux de fermeture moyen des 

entreprises est de 11%. Les résultats soulignent qu’en augmentant 

la formation des travailleurs non manuels de 10 points, le risque 

de fermeture baisse significativement de 0,7 points sur 7 ans. Cet 

impact est néanmoins relativement modeste. De plus, Metcalfe et 

Sloane (2007) considèrent également qu’il peut y avoir une 

relation entre la formation et la durabilité de l’établissement. Ils 

évaluent les déterminants de la survie des entreprises à partir des 

données britanniques. La formation a un effet positif et 

significatif sur la survie de l’établissement lorsque plus de 60% 

des travailleurs sont formés. Donc même si son impact semble 

relativement faible, la formation continue semble favoriser la 

survie d’une entreprise. 

 
Holzer (1990) souligne, par un modèle en différences premières, 

que les formations formelles et informelles ont un impact positif 

et significatif sur la croissance et la productivité. Il fait la 

précision que ces effets sont même plus importants dans le cas 

d’une formation informelle que dans le cas d’une formation 

formelle. De plus, il précise que la formation informelle par le 

manageur a un effet plus fort que celle par les collègues. De 

même, Loewenstein et Spletzer (1998) à partir de la base de 
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données NLSY 1993 et 1994, trouvent un effet positif et 

significatif de plus de 3% de la formation informelle pour ceux 

qui ont moins de 2 ans d’ancienneté et d’un peu plus de 1% pour 

les plus anciens, à partir d’un modèle en différences premières sur 

le salaire des individus. En comparaison, la formation formelle a 

un effet de 4,5% dans les deux premières années d’embauche et 

un effet nul sur le salaire par la suite. Par conséquent, la formation 

informelle semble fortement accroître la productivité des 

individus, et ces effets sont aussi bien valables en début qu’en 

cours de carrière. 

 
Sur un panel d’entreprises plus large, Sekkat (2011) utilise un 

échantillon de 500 entreprises (petite-moyenne-large) pour 

l’année 2000. Il trouve un impact positif et significatif de la 

formation continue sur la productivité des entreprises de moins de 

100 travailleurs. Dans les entreprises de plus de 100 travailleurs, 

l’effet devient non significatif. Dans le même ordre d’idée, Muller 

et Nordman (2006) ont mené une enquête sur 203 employés pour 

l’année 2000, dans deux industries spécifiques (à savoir 

l'industrie textile-habillement et l’industrie électromécanique). Ils 

trouvent que les rendements de l’éducation et de l’expérience sont 

beaucoup plus élevés pour les travailleurs à hauts revenus. Mitra 

et Yunus (2018), sur les données de 60 producteurs des tomates 

de la localité de Mymensingh au Bangladesh, utilisent la méthode 

DEA orienté input pour estimer une mesure de l’efficacité 

technique, et un modèle Tobit pour rechercher les facteurs qui 

influencent cette efficacité technique. Ils trouvent une efficacité 

technique moyenne de 83%, signifiant que ces producteurs 

peuvent réduire leur consommation d’inputs de 17%. Après 

estimation du modèle Tobit, ils trouvent que la formation, 

l’éducation et l’adoption de variétés à haut rendement ont un effet 

positif sur l’efficacité technique de ces producteurs. A l’issue de 

cette synthèse des travaux, il est largement admis que la formation 

continue affecte positivement et significativement l’efficience 

agricole à travers la productivité totale des facteurs de production 

en améliorant la combinaison des facteurs de production. 

Cependant, en Afrique, plusieurs études ont montré l’impact 
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négatif net ou nul de la formation continue sur l’efficience 

agricole. 

 

Par ailleurs, Arindam et Kuri (2011) dans leur étude, ont mesuré 

l’efficience de l’allocation des ressources et les déterminants de 

l’agriculture au Bengal occidental, en Inde. Il a été constaté que 

les exploitants agricoles sont modérément efficients dans 

l’allocation des ressources, mais il est possible de procéder à une 

meilleure allocation des ressources pour améliorer la production 

agricole. Ils ont ajouté que les facteurs comme le niveau 

d’éducation du chef de ménage, les terres exploitées, 

l’interconnexion des marchés de facteurs et la disponibilité du 

crédit ont une incidence significative sur le niveau d’efficience 

d’allocation des ressources dans l’agriculture. Nkamleu (2004) a 

examiné la productivité globale des facteurs et a trouvé que la 

PTF a enregistré une évolution négative dans les huit pays 

francophones en Afrique (quatre pays forestiers : Cameroun, 

République du Congo, Côte d’ivoire, et République 

Démocratique du Congo ; et quatre pays sahéliens : Burkina-

Faso, Mali, Niger, et Sénégal) à la suite d’un retard 

technologique, alors que l’efficacité technique a bien évolué au 

cours de la période de1970 à 2000. 

 

À la suite de leur étude sur l’efficience de l’utilisation des 

ressources dans la production de maïs dans la zone de Kontagora 

au Nigéria, pendant la saison agricole 2007, Jirgi et al. (2007) ont 

montré que les producteurs de maïs ont surexploité certaines 

ressources (la terre, la main-d’œuvre et les engrais), tandis que 

d’autres (intrants et capitaux) étaient sous-exploitées. De même, 

l’étude d’Armah (2018) menée au Ghana a révélé que la taille de 

l’exploitation, le capital et les produits agrochimiques étaient sur-

utilisés par les producteurs de noix de cajou (le ratio d’efficience 

est inférieur à 1), alors que la main-d’œuvre s’est avérée sous-

utilisée (le ratio d’efficience est supérieur à 1), ce qui reflète que 

cette dernière n’a pas été utilisée à son plein potentiel. Tamini et 

al. (2012) ont eu recours à l’approche de frontière stochastique 

pour analyser l’efficience technique de fermes québécoises. Ces 

auteurs utilisent une fonction de distance axée sur les inputs, 
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approximée par une forme fonctionnelle Translog qui modélise 

les émissions de polluants comme une variable exogène. Les 

résultats de Tamini et al. (2012) indiquent un score moyen 

d’efficience technique de l’ordre de 0,432. Les producteurs à 

prédominance animale affichent un niveau d’efficience plus élevé 

que ceux à prédominance végétale : respectivement 0,466 et 

0,428 pour une différence significative au seuil de 5%. 

L’efficience technique maximale est de 0,989 et la minimale de 

0,186. Enfin les gros producteurs et ceux présentant un niveau de 

scolarisation d’au moins le niveau du secondaire sont les plus 

efficients. 

 

Très récemment, Osei Danquah et al. (2020) ont procédé par le 

rapport de la valeur du produit marginal au coût marginal des 

facteurs de production pour analyser le niveau d’allocation des 

ressources dans la production de maïs. Leurs résultats ont révélé 

que les intrants comme les engrais, les herbicides, les pesticides, 

les semences améliorées et les terres étaient sous-utilisés (le ratio 

d’efficience est supérieur à 1), alors que la main-d’œuvre et le 

capital étaient sur-utilisés (le ratio d’efficience est inférieur à 1). 

Asodina et al. (2021) ont procédé de la même façon et ont 

constaté que les ressources employées dans la production de soja, 

ce qui indique que le rendement et le profit pourraient être 

améliorés avec une utilisation optimale des intrants de 

production. 

 

Maniriho et al. (2020) ont montré au Rwanda, que l’exploitation 

de l’oignon est caractérisée par les rendements d’échelle 

croissants et souligné le rôle prépondérant de l’éducation et de la 

taille du ménage dans la détermination de l’efficience de la 

production de l’oignon dans la région des sols de laves au 

Rwanda. Maniriho et Bizoza (2015) ont révélé que les ressources 

sont sous-employées par les exploitants agricoles dans le district 

de Musanze avec une PTF=1,47, et Mugabo (2014) concluent que 

les producteurs de soya dans le district de Kamonyi ne sont 

relativement pas efficaces dans l’utilisation des ressources 

(l’efficience de la production est égale à 1,73).  
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2.2. Effet négatif de la formation continue sur l’efficience 

agricole 

Au regard de qui précède, l’on peut constater que de nombreuses 

études admettent l’effet positif de la formation continue sur 

l’efficience agricole. Cependant, d’autres études trouvent un effet 

négatif net ou nul du capital humain sur cette efficience agricole. 

En se référant à la théorie microéconomique traditionnelle, les 

études d’efficience technique ne sont pas pertinentes, en ce sens 

que le producteur est censé être rationnel et par conséquent, 

maximise son profit. Partant de cette affirmation, chaque 

producteur se trouverait toujours sur la frontière de production. 

Cependant, la réalité prouve le contraire à travers les études. De 

même, l’expérience indique que les producteurs ou productrices 

en général se situent pour la plupart en dehors de la frontière de 

production et de coût (Nuama, 2006). Il est aussi reconnu que la 

plupart des agriculteurs issus des pays à faible revenu opèrent en 

deçà de leur capacité de production potentielle (Keane et al., 

2009). 

 

Dans cette logique, en Afrique par exemple, Hopcraft (1974) et 

Moock (1981), ont utilisé des données micro-économiques 

africaines. Ils trouvent que l’éducation formelle (la scolarisation) 

n’a pas d’effet, ou a un effet significativement négatif sur 

l’efficacité technique. D’un autre côté Croppenstedt et Muller 

(1998), montrent qu’il n’y a pas relation entre le taux d’éducation 

et la production agricole. Araujo et al. (1999) relèvent d’ailleurs 

que le capital humain a une influence négative sur la production 

agricole dans plusieurs études menées en Afrique. Ils expliquent 

ce paradoxe par le concept de séparabilité des ménages : les 

comportements des producteurs et des consommateurs peuvent 

faire l’objet d’études distinctes. De même, Gurgand (2000) 

montre que l’éducation n’améliore pas l’efficacité de la 

production agricole dans une étude menée en Côte d’Ivoire. 

Appleton et Balihuta (1996) révèlent que de nombreuses études 

effectuées montrent que l’éducation n’a pas d’impact significatif 

sur l’agriculture. Ils attribuaient cela à l’insuffisance des données 

utilisées, à des erreurs de mesure de la production agricole. 

Mirotchie (1994) en analysant des données éthiopiennes révèlent 
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que l’éducation primaire accroit la productivité tandis que celle 

secondaire n’a pas d’effets significatifs.  

 

Face à tous ces résultats contradictoires de l’effet de l’effet de la 

formation sur l’efficience agricole, l’on constate tout de même 

que, plusieurs économistes ont certes tenté d’étudier l’impact 

du capital humain sur la productivité de l’entreprise. Or, il 

est indéniable que la majeure partie des économistes 

reconnaissent que le capital humain constitue une source 

d’innovation et de compétitivité de long terme, et donc de 

performance durable pour les entreprises. En plus, si l’on peut 

observer une vaste littérature existante sur les exploitations 

agricoles terrestres, l’on peut également faire un constat amer du 

manque d’études qui traitent des problèmes d’efficience 

technique du producteur aquacole de la RENC. Du moins il 

n’existe pas de littérature qui traite ce genre de préoccupation en 

notre connaissance.  

 

Sur le plan empirique, il existe très peu de travaux empiriques qui 

se sont intéressés au problème de l’effet de la formation continue 

à l’aide d’enquêtes au niveau des exploitations aquacoles. 

Néanmoins, l’on peut retrouver un bon nombre études empiriques 

menées en Afrique subsaharienne qui ont identifié un ensemble 

de facteurs influençant la productivité et/ou l’efficience agricole, 

parmi lesquels le niveau d’éducation des producteurs, l’accès aux 

intrants modernes (semences, engrais, équipements), les 

infrastructures rurales (routes, irrigation, marchés), 

l’encadrement agricole, et la stabilité climatique d’une part, et la 

performance des exploitations agricoles d’autre part. Pour le cas 

de la RENC, il n’existe pas d’études qui se sont intéressées au lien 

entre la formation continue et l’efficience du producteur aquacole 

à notre connaissance. 
 

Or, la raison pour laquelle les entreprises proposent des 

formations continues et pourquoi celles-ci pourraient contribuer 

à l’amélioration de la productivité et à leur efficience est 

fondamentale en ce sens que, les connaissances dont disposent les 

employés peuvent devenir obsolètes, car les connaissances 
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acquises pendant l’enseignement général se déprécient 

rapidement dans un environnement changeant (Bauernschuster et 

al. 2009).  

 

Ainsi, cette recherche fait partie des premières qui pourraient 

aider à trouver des facteurs capables de permettre au producteur 

aquacole de la RENC d’être efficient. Cela passerait 

indubitablement par un levier clé de son développement du 

capital humain à travers la formation continue. Ce capital humain, 

s’il est considéré aujourd’hui comme un gage de la productivité 

et/ou d’efficience, pour l’entreprise, il se doit d’être analysé et 

mesuré pour mieux en faire bénéficier l’entreprise. Ainsi, au 

regard de tout ce qui précède, il n’est pas prétentieux d’envisager 

qu’il existe un lien pertinent entre la formation continue et 

l’efficience du producteur aquacole. Cette recherche interroge 

donc de ce fait l’effet de la formation continue sur l’efficience des 

producteurs aquacoles de la RENC ; laquelle efficience se réfère 

au lien entre les moyens mis en œuvre pour atteindre les résultats. 

Ainsi, un producteur est alors dit techniquement efficient 

(inversement inefficient), s’il arrive (ou non) à atteindre le 

maximum d’output avec la quantité minimale d’inputs ; ou encore 

s’il peut (ou non) minimiser ses coûts de production sous 

contrainte de la technologie et le prix des intrants (inputs) sur le 

marché. Ainsi, en rapport avec l’objectif de ce travail, il est 

possible de formuler l’hypothèse selon laquelle la formation 

continue augmente significativement le niveau d’efficience 

aquacole (ou diminue l’inefficience) des systèmes de production 

aquacole de la RENC.  Il n’est cependant pas possible de vérifier 

une telle hypothèse sans toutefois interroger l’effet même de la 

formation (de manière générale) qui, le plus souvent, est reçue ex-

ante par le producteur avant la mise en œuvre de son activité. 

C’est dans cette mesure que ce travail associe à l’hypothèse ci-

dessus celle qui énonce que la formation reçue en amont 

augmente significativement le niveau d’efficience aquacole (ou 

diminue l’inefficience) des systèmes de production aquacole de la 

RENC. 
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3. METHODOLOGIE 

 

Pour atteindre l’objectif principal de cet article qui est de 

déterminer l’effet de la formation continue sur l’efficience 

technique des producteurs aquacoles de la RENC, une grande 

variété des données collectées auprès des pisciculteurs de la 

RENC est analysée.  

 

3.1.   Base de données 

Dans le cadre de ce travail, les données utilisées sont de source 

primaire. Elles sont issues d’une Enquête menée Auprès des 

Responsables des Exploitations Aquacoles de la RENC (EREA-

RENC).  Ainsi Soixante-dix-sept exploitants aquacoles ont été 

enquêtés, car tous disposent d’infrastructures piscicoles qui se 

rapprochent de ce qui est recommandé pour une production 

contrôlée par la Délégation Régionale du MINEPIA (2022) de la 

RENC. Ce qui constitue un échantillon représentatif. Toutefois, 

nous voudrions bien préciser que la population potentielle des 

aquaculteurs concernés et reconnus par la Délégation Régionale 

du MINEPIA de la RENC (DRMRENC) au moment où l’enquête 

a été menée était de quatre-vingt-quatre pisciculteurs. Ces 

derniers sont partagés dans les six départements que compte la 

Région. Ces différents acteurs sont organisés en GICs, 

Coopératives et en Producteurs individuels. Cependant, plusieurs 

raisons justifient la limitation de l’échantillon à 77 

pisciculteurs notamment : les contraintes sécuritaires, les 

difficultés des voies d’accès, et l’indisponibilité des certaines 

cibles.  

 

De plus, exceptées toutes ces raisons su évoquées sur la taille de 

l’échantillon, il est important de mentionner que la réalité de la 

collecte des données sur le terrain a été particulière. Il n’était pas 

suffisant de se fier au répertoire des pisciculteurs qui nous avait 

été fourni par la DEMRENC car le secteur de production aquacole 

de la RENC est très instable. L’on peut observer une forte 

fermeture de certaines exploitations aquacoles et l’entrée des 

nouveaux pisciculteurs dans la production. Néanmoins, pour 

pallier à cette difficulté, nous avions été obligés d’adopter la 

technique de sondage de la boule de neige en plus du répertoire 
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des pisciculteurs de la région qui sont identifiés par la 

DEMRENC. Ainsi, chaque pisciculteur enquêté devrait selon sa 

volonté nous renseigner sur ses autres collaborateurs en exercice 

ou ayant déjà fermé. Ce qui nous a donc permis d’enquêter 

soixante-dix-sept pisciculteurs. Cette collecte des données avait 

été menée durant la période allant du mois d’Août au mois 

d’Octobre de l’année 2023.    

 

3.2.   Description des variables 

Les effets de la formation en entreprise ont été analysés d’une 

manière extensive dans la littérature sur le capital humain 

probablement à cause de son modèle qui prédit une relation 

directe entre formation et productivité (Barron et al., 1989). 

Toutefois, d’après Latruffe (2010), la productivité des facteurs 

mesure la quantité de facteurs de production utilisés par unité de 

production. C’est-à-dire le rapport entre la production et les 

intrants. Veysset et al., (2015) soutiennent que cette définition 

peut être reliée au concept d’efficience. D’après eux, une 

productivité élevée (volume important d’un bien produit pour une 

faible quantité d’intrants consommés) peut être considérée 

comme une efficience élevée de cet intrant. Il nous semble alors 

correct d’utiliser indifféremment le concept d’efficience ou de 

productivité dans le cadre de cette étude. Toutefois, les recherches 

qui ont estimé l’effet de la formation sur l’efficience à partir des 

données au niveau de l’entreprise (Ballot et al., 2006 ; Barrett et 

O’Connell, 2001 ; Colombo et Stanca, 2008 ; Zwick, 2006) ne 

sont pas unanimes quant à l’ampleur et au sens de l’effet possible 

de la formation sur l’efficience. Néanmoins, la majorité de ces 

études recensées mesurent l’efficience par la valeur de la 

production ou la valeur ajoutée par travailleur à partir d’une 

fonction de production de type Cobb-Douglas. Aussi pour Cuesta 

et al., (2009), une ferme agricole est dite pleinement efficiente 

lorsqu’elle produit un volume d’outputs sur l’ensemble (F) de la 

frontière définissant la technologie ; le score d’efficience 

technique est alors égal à 1. Par contre, si la ferme n’est pas 

pleinement efficiente sur le plan technique, elle produit moins 

d’outputs désirables pour le même vecteur d’inputs et d’outputs 

indésirables qu’une ferme efficace.  Ainsi, dans cette recherche, 
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la quantité de poissons produits par exploitation aquacole durant 

le dernier cycle est considérée comme le rendement aquacole 

(l’output) et est exprimée en kilogrammes. Elle est utilisée pour 

capter le niveau d’efficience technique du producteur aquacole. 

Elle représente de ce fait la variable dépendante.  

 

Cependant, dans l’application empirique, pour ce qui est des 

facteurs susceptibles d’agir sur l’efficience, par rapport aux 

données disponibles, il sera intéressant de tester les inputs utilisés 

dans la régression comportant les inputs de base notamment, la 

quantité totale d’aliments utilisés durant le dernier cycle de 

production évaluée en kilogrammes, le volume d’eau utilisée 

durant le dernier cycle de production et mesurée en mètre cube et 

le coût de la main d’œuvre du dernier cycle de production et 

évalué en Francs CFA. Toutes ces variables constituent 

l’ensemble des variables indépendantes. Ainsi, l’abstraction est 

faite des inputs secondaires tels que l’énergie, le transport, la 

communication et bien d’autres en raison des difficultés à 

recueillir les informations y afférentes. 

 

Ainsi, pour expliquer la variation de l’inefficience technique du 

producteur aquacole, plusieurs variables considérées comme 

variables d’inefficience technique ont été utilisées, notamment le 

niveau de formation de l’aquaculteur estimée par le fait qu’il ait 

reçu une formation (formation reçue ou pas) avant de se lancer 

dans l’activité de production piscicole et s’il reçoit des formations 

continues. Ces variables sont toutes dichotomiques avec les 

valeurs 0=non (respectivement pour ceux qui n’ont aucune 

formation et ceux qui ne font pas de formation continue) et 1=oui 

(pour ceux qui ont eu une formation ainsi que ceux qui font des 

formations continues). Ces variables sont accompagnées par 

d’autres facteurs agro-socio-économiques comme : l’âge de 

l’exploitant donné en année, son expérience dans la pisciculture 

(en nombre d’années), l’expérience au carré pour savoir s’il existe 

un seuil pour lequel l’effet de l’expérience sur l’efficacité 

change ; le vol et l’environnement (avec la valeur 0=non et 1=oui) 

pour apprécier les facteurs exogènes (choc) non maîtrisables par 

l’exploitant, liés à l’environnement et le cas de vol. Ainsi, le vol 

est capté par une simple appréciation de l’exploitant aquacole. Il 
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était question pour ce dernier de nous renseigner s’il a eu des cas 

de vol ayant affecté significativement son dernier cycle de 

production. 

 

3.3. Mesure de l’Effet de la formation continue sur 

l’efficience technique des producteurs aquacoles de la 

Région de l’Extrême nord du Cameroun 

Pour obtenir l’effet de la formation continue sur l’efficience 

technique, une analyse est faite suivant deux approches. En 

amont, sous l’hypothèse qu’il existe une relation linéaire 

entre la fonction de production et l’ensemble des inputs ainsi 

que d’autres facteurs individuels et environnementaux, une 

estimation d’un modèle de régression linéaire par les 

moindres carrés est effectuée. Celle-ci permet de prédire 

l’effet de ces facteurs sur le rendement (la productivité) 

aquacole. Formellement ce modèle est spécifié comme suit : 

 
𝑌𝑖 = 𝛽0 + ∑ 𝛽𝑖𝑋𝑖 + 𝜀𝑖

𝑛
𝑗=1                                                           (1) 

 

Où 𝑌𝑖 représente l’output (la fonction de production donnée par la 

quantité de poissons produits) ; 𝛽𝑖 l’élasticité de la production à 

la variation des différents inputs, d’autres facteurs individuels et 

environnementaux respectivement, 𝛽0 représente la valeur de la 

production en l’absence des inputs et 𝜀𝑖 le vecteur des résidus. 

Etant donné que la fonction de production est initialement de type 

Cobb-Douglass, une estimation par les MCO exige une 

linéarisation préalable de celle-ci d’où l’équation : 

 

𝑙𝑛𝑌𝑖 = 𝛽0 + ∑ 𝛽𝑖𝑙𝑛𝑋𝑖 + 𝜀𝑖
𝑛
𝑗=1                                                    (2) 

 

Toutefois le modèle reste limité en ce sens qu’il intègre 

l’ensemble des variables explicatives dans la partie déterministe 

du modèle, omettant ainsi l’influence de la partie stochastique. Le 

recours aux modèles paramétriques permet de répondre à cette 

critique et de fournir des résultats plus robustes qui prennent 

également en compte les effets sur l’efficience technique ignoré 

par les modèles de régression linéaires. 
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Ainsi, dans le cadre de la présente étude, l’approche paramétrique 

encore appelée l’approche de la Frontière de Production 

Stochastique (FPS) est appliquée. Celle-ci établit une forme 

fonctionnelle reliant un ensemble de variables explicatives à la 

variable dépendante, fournissant ainsi une estimation 

paramétrique de l’efficience. Ce choix découle de certaines 

réalités du domaine agricole en général et de la pisciculture en 

particulier. En effet, Selon Coelli et al. (1998), les frontières de 

type stochastique semblent être plus appropriées que la méthode 

non paramétrique dans le domaine agricole (DEA), en particulier 

pour les PED (pays en développement), où les données sont 

fortement influencées par des variations aléatoires (comme le 

climat, les invasions acridiennes etc…).  

 

Initialement introduit par Aigner et al. (1977), Meeusen et Van 

Den Broeck (1977), cette approche, relativement aux autres 

approches paramétriques classiques, dispose d’un terme d’erreur 

avec deux composantes (Kosor, 2013 ; Deprins et Simar, 1989) : 

un terme d’erreur aléatoire normalement distribué qui tient 

compte des facteurs exogènes qui ne sont pas sous le contrôle de 

l’unité de décision, et un second terme d’erreur représentant 

l’inefficience technique de celle-ci. Le fait de dissocier dans 

l’inefficience la part relative aux chocs aléatoires de celle 

inhérente à l’inefficience technique est un avantage de la méthode 

FPS par rapport aux approches non paramétriques. Cependant, il 

faut toujours spécifier clairement la forme fonctionnelle de la 

frontière de production. Selon Reinhard et al. (1999), les 

applications empiriques adoptent généralement une fonction de 

production Translog qui est une fonction très générale permettant 

de tester l’adéquation ou la pertinence de spécifications de 

fonctions de production alternatives, telle que la fonction de 

production Cobb-Douglas. 

 

Ainsi, la littérature distingue deux formes fonctionnelles les plus 

utilisées dans les études sur l’estimation empirique du modèle 

frontière : ce sont la forme Translog et la forme Cobb-Douglas. 

La différence fondamentale entre ces deux formes se situe au 

niveau du caractère de l’unicité (cas Cobb-Douglas) ou la 

flexibilité (cas Translog) des rendements d’échelle (Christensen 
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et al. 1971). Ceci offre donc à la fonction Translog un avantage, 

mais le choix d’une forme au détriment de l’autre ne saurait 

s’opérer de manière fortuite. Ceci nécessite une série de test parmi 

lesquels le test du Likelihood Ratio (LR) dont le rejet 

(inversement l’acceptation) de l’hypothèse nulle conduit à 

l’adoption de la forme Translog (inversement Cobb-Douglass). 

Formellement, le modèle de frontière stochastique se présente 

comme suit :  

 

𝑌𝑖 = 𝑓(𝑋𝑖; 𝛽)exp (𝑣𝑖 − 𝑢𝑖)                                                       (3) 

 

𝑌𝑖 est la production totale par exploitation piscicole exprimée en 

kilogramme ; 𝑋𝑖 désigne les facteurs de production du producteur 

i ; β est un vecteur de paramètres inconnus à estimer 𝑣𝑖 capte les 

chocs aléatoires supposés normalement distribués de paramètres 

(0 ; 𝜎𝑣
2) ; c’est le résidu dû aux facteurs incontrôlables par le 

producteur, 𝑢𝑖 capte les erreurs d’inefficience dues au producteur 

suivant une loi de distribution tronquée9 à 0 de moyenne 𝑢𝑖 = 𝑍𝑖𝛿   

et de variance 𝜎𝑢
2. Sur la base du modèle canonique donné par (3), 

les formes fonctionnelles s’expriment alors de la manière 

suivante : 

𝑙𝑛𝑌𝑖 = 𝛽0 +∑ 𝛽𝑗
𝑛

𝑗=1
𝑙𝑛𝑋𝑖𝑗 +(𝑣𝑖 − 𝑢𝑖)                                   (4) 

 

𝑙𝑛𝑌𝑖 = 𝛽0 +∑ 𝛽𝑗
𝑛

𝑗=1
𝑙𝑛𝑋𝑖𝑗 +

0,5∑ ∑ 𝛽𝑖𝑗𝑙𝑛𝑋𝑖𝑗𝑙𝑛𝑋𝑖𝑘 + (𝑣𝑖 − 𝑢𝑖)
𝑛

𝑘=1

𝑛

𝑗=1

                          (5) 

 

Où (6) et (7) représentent respectivement la forme Cobb-Douglas 

et la fonction Translog ; 𝑌𝑖 représente la production de poissons 

en kilogramme ; 𝑋𝑖𝑗 est la quantité d’inputs j utilisée par le 

 
9 Le choix de la distribution tronquée émane de son caractère beaucoup plus 

réaliste selon de nombreux auteurs (Murillo-Zamorano 2004), la frontière 

stochastique ne disposant pas d’une distribution a priori. Elle est tronquée à 0 

car la production est toujours supposée positive. 
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pisciculteur i ; les β sont des paramètres inconnus et (𝑣𝑖 − 𝑢𝑖) 
représente le terme d’erreur composé. Ceci conduit à la 

formalisation d’une efficience technique donnée par la formule 

(6) et spécifiée par (7) de la manière ci-dessous : 

 

𝑇𝐸𝑖 =
𝑓(𝑋𝑖;𝛽)exp (𝑣𝑖−𝑢𝑖)  

𝑓(𝑋𝑖;𝛽)exp 𝑣𝑖 
= exp(−𝑢𝑖) = exp(−𝑍𝑖𝛿 −𝑊𝑖)       (6) 

 

𝑢𝑖  = ∑ 𝛿𝑖
𝑟
𝑖=1 𝑍𝑖+ŋ𝑖                                                                    (7) 

 

𝑢𝑖 est la moyenne des effets d’inefficience technique ; 

𝑍𝑖  représente les caractéristiques démographiques, 

socioéconomiques et institutionnelles. C’est un vecteur des 

variables spécifiques aux exploitants piscicoles censées 

influencer leur efficience technique ; δ est un vecteur (mx1) des 

paramètres inconnus à estimer et η est une erreur aléatoire. 

Ce modèle est estimé via une fonction de vraisemblance donnée 

par les variances résiduelles totale définies par : 

𝜎2 = 𝜎𝑣
2 + 𝜎𝑢

2  / ∃  𝛾 =
𝜎𝑢
2

𝜎2
                                                      (8) 

 

Avec 𝛾, représentant la part relative de la variance expliquée par 

l’inefficience technique. Une valeur de γ=1 indique que la 

déviation de la frontière est due aux chocs aléatoires. Ainsi, si 

0˂γ˂1, la variation de la production est caractérisée par la 

présence à la fois d’inefficience technique et des chocs aléatoires. 

 

 

4. RÉSULTATS 

 

Ceux-ci concernent les statistiques descriptives des différentes 

variables de l’étude, suivi des résultats de Moindres Carrés 

Ordinaires (MCO) avec enfin l’estimation paramétrique 

stochastique.  
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4.1.   Présentation de la statistique descriptive 

Pour ce qui est des statistiques descriptives (tableau 5 en annexe), 

il apparait qu’en moyenne le rendement d’un aquaculteur est 

évalué à 2391.667 kilogrammes de poissons produits par cycle de 

production, avec une forte disparité de 2643.649 kilogrammes. 

Une telle disparité, qui se traduit par une hétérogénéité observée 

au sein des aquaculteurs de cette zone, est généralement due à 

plusieurs facteurs tels qu’une accessibilité inéquitable aux 

ressources nécessaires à l’accroissement de la productivité 

aquacole. Ceci est d’ailleurs perceptible au regard des statistiques 

fournis par l’ensemble des inputs mobilisés. De ce fait si en 

moyenne un aquaculteur utilise respectivement 2181.667 m3 

d’eau, 1121.5 kilogrammes d’aliments et 242 167 mille Francs 

CFA pour acquisition de la main d’œuvre, l’écart entre ces 

derniers est considérable, non seulement au regard de la valeur de 

l’écart-type de différents facteurs de production, mais également 

de la forte étendue donnée ici par la distance entre les valeurs 

minimum et les valeurs maximum. Nous voudrions préciser que 

toutes ces valeurs représentent les quantités totales lors du dernier 

cycle de production. 

 

Par ailleurs, pour ce qui est des potentiels déterminants de 

l’efficience technique donnés par les caractéristiques 

sociodémographiques, il est établi que l’âge moyen d’un 

aquaculteur est de à 53 ans (le plus jeune ayant 34 ans et le plus 

âgé, 69 ans), pour une expérience moyenne dans l’activité évaluée 

à 16 ans (soit 1 an pour le moins expérimenté et 60 ans pour le 

plus expérimenté). Ces statistiques trouvent les raisons dans le 

fait que la gestion dans ce domaine d’activité, est généralement 

assurée par des chefs de ménages qui ayant pour la plupart hérité 

de l’entreprise familiale à un certain âge (qualifié de l’âge de la 

maturité managériale ou entrepreneuriale) et qui ont acquis 

beaucoup d’expérience auprès de leur prédécesseurs (parents) 

qu’ils ont accompagnés tout le long de leur carrière. 

 

Enfin la distribution des aquaculteurs suivant certaines 

caractéristiques révèle que seulement 36% de ces derniers ont été 

formés et que, 25 % seulement ont suivi une formation continue. 
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En réalité, étant donné son caractère héréditaire, l’activité 

d’aquaculture est assimilée par la majorité dans le tas, suivant une 

approche familiale basée sur le « Learning by doing ». Ceci 

diminue ainsi la propension des individus à s’inscrire à des 

formations formelles dans ce domaine. Quant aux facteurs 

exogènes comme les chocs environnementaux ou le vol, peu 

d’aquacultures semblent confrontés à ces situations. Ceux-ci 

représentent alors des proportions respectives de 44 et 17%. La 

raison serait donc liée à la capacité d’adaptation des acteurs aux 

différents aléas qui tendent à maitriser au fil des années. 

 

4.2.   Résultat des MCO 

En partant sur la base d’une relation de causalité linéaire entre le 

rendement des aquaculteurs et l’ensemble des variables 

explicatives choisies, causalité vérifiée par l’estimateur des MCO 

d’un modèle de régression linéaire, les résultats obtenus dans ce 

travail conduisent à diverses conclusions (tableau 1).  
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Tableau 1 : Coefficient des MCO 

 

VARIABLES Ln quantité poisson 

Formation reçue (réf. Non)  

Oui  0,174* 

 (0,0968) 

Formation continue (réf. Non)  

Oui  0,443*** 

 (0,144) 

Ln Volume eau 0,183* 

 (0,108) 

Ln quantité aliments 0,784*** 

 (0,0828) 

Ln cout main œuvre -0,0574 

 (0,0591) 

Environnement 0,00678 

 (0,116) 

Vole -0,535*** 

 (0,159) 

Age -0,00773 

 (0,00602) 

Expérience 0,0190 

 (0,0212) 

Expérience^2 -0,000524 

 (0,000363) 

Constante 1,640** 

 (0,778) 

Observations 77 

R² 0,936 

 

 

 

 

Ces conclusions révèlent que le fait d’avoir reçu une formation 

d’une part et une formation continue d’autre part améliorent le 

rendement aquacole. En outre, s’agissant de certains inputs, il 

existe une influence positive du volume d’eau ainsi que la 

quantité d’aliments utilisés sur le rendement des aquaculteurs.  

Ceci n’est pas le cas lorsque le facteur de production considéré 

est la main d’œuvre puisque le coût lié à celle-ci a un effet négatif 

Source : Auteurs à partir des données de l’EREA-RENC. Note : les 

erreurs standards robustes entre parenthèses. Significativité : *** 

p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1. 
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sur la productivité aquacole. Il en est de même pour ce qui est des 

autres facteurs, comme le vol, qui affecte négativement cette 

productivité. Cependant même si l’ensemble des variables mises 

en évidence ici influencent fortement la productivité aquacole 

(R²=94%), il n’en demeure pas moins que le modèle reste limité 

en ce sens qu’il intègre l’ensemble des variables explicatives dans 

la partie déterministe du modèle, faisant abstraction des différents 

chocs (aléas) auxquels est souvent soumis le processus de 

production. Cette situation nécessite une analyse beaucoup plus 

robuste qui permet d’estimer cette partie stochastique jusqu’ici 

non prise en compte. Ceci implique donc le recours à une 

estimation de la frontière stochastique et par ricochet celle de 

l’efficience technique. 

 

4.3. Mesure de l’effet de la formation continue des 

producteurs aquacoles à travers l’estimation de la 

frontière de production stochastique et de l’efficience 

technique 

Comme souligné plus haut, l’estimateur de la frontière de 

production stochastique, comparativement aux autres approches 

comme le DEA, apparait robuste en cas de certains biais 

(notamment les erreurs de spécification ou de mesure, l’omission 

des variables entre autres). Cependant le manque de consensus 

qui caractérise le choix de la forme fonctionnelle de cette 

démarche, nécessite le recours à certains tests afin de mieux se 

positionner et d’opérer le choix de la forme la plus adéquate. 

L’estimation s’est effectuée sur les deux formes de la fonction de 

production présentée ici (tableau 2 ; 1er niveau) : la forme Cobb 

Douglas et la forme Translog. Cette attitude est indispensable et 

précède la détermination de la forme la plus appropriée. Tout 

d’abord, étant donné que la fonction d’efficience technique dans 

les modèles stochastiques ne dispose à priori d’aucune 

distribution, le choix se fait de manière arbitraire (Fontan, 2008).  
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Tableau 2 : coefficient des fonctions cobb Douglas, translog et 

d’inefficience technique 

 
1er niveau   

Ln quantité poisons Cobb Douglas Translog  ey/ex 

Ln quantité aliments 0,642*** -2,759*    -2,305* 

 (0,0646) (1,605)     

Ln coût main œuvre 0,0266 -2,474** -3,959**     

 (0,0527) (1,052)  

Ln Volume eau 0,355*** 4.710*** 4,537*** 

 (0,0681) (1,312)  

Ln Eau*ln Main œuvre  
0,0680  

  
(0,0828)  

Ln Aliment*ln Eau  
0,879***  

  
(0,228)  

Ln Aliment*ln Main œuvre    
-0,0805  

  
(0114)  

½(lnVolume eau^2)  
-1,444***  

  
(0,251)  

½(Lnquantité aliments^2)  
-0,386*  

  
(0,227)  

½(lncout main œuvre^2)  
0,215**  

  
(0,107)  

Constante  0,476  

  (0,653)  

2e niveau    

Inefficience technique      

Formation reçue (réf. non) 
 

  

Oui -1,709*** -2,144***  

 (0,646) (0,457)  

Formation continue (réf. non) 
 

  

Oui -1,677*** -1,508***  
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 (0,424) (0,286)  

Vol 1,677*** 1,153***  

 (0,350) (0,220)  

Environnement -0,183 -0,189  

 (0,222) (0,167)  

Age -0,0321** -0,0278**  

 (0,0162) (0,0122)  

Année expérience 0,118** 0,0994***  
 

(0,0469) (0,0316)  

Année expérience^2 -0,000811 -0,000565  

 (0,000506) (0,000350)  

Constant 1,869** 2,475***  
 

(0,894) (0,736)  

Gamma 0,47 0,88***  

Observations 77 77  

LR test (prob > chi2(6)) 0,0000   

Source : Auteurs à partir des données de l’EREA-RENC. Note : les erreurs 

standards robustes entre parenthèses. Significativité : *** p<0,01, ** p<0,05, 

* p<0,1 ; ey/ex représente les élasticités moyennes de substitutions associées à 

chaque input. 
 

Il a été alors plus approprié, comme c’est le cas ici, d’opter pour 

une distribution de la loi normale tronquée en raison de sa nature 

beaucoup plus réaliste (Murillo-Zamorano 2004)10. En outre, le 

test du ratio de vraisemblance LR (Likelihood ratio) conduit au 

rejet de l’hypothèse nulle qui stipule une équivalence entre les 

paramètres de la fonction de type Cobb Douglass et ceux de la 

fonction Translog (tableau 2). Ceci implique que la fonction 

Translog est la plus adaptée et celle retenue pour la suite de 

l’analyse. Elle l’est encore plus lorsque l’analyse de la cohérence 

statistique du modèle donnée par la valeur de gamma, estimé à 

0,88 et significatif à 1%, suggère que l’inefficience technique des 

aquaculteurs de la RENC, de même que les facteurs aléatoires, 

 
10 Cité par Fontan (2008) 
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joue un rôle important dans l’explication de la distance par 

rapport à la frontière de production, corroborant ainsi le choix de 

l’approche stochastique au détriment de l’approche déterministe. 

Le choix du modèle approprié étant effectué, il ne reste plus qu’à 

interpréter ses différents paramètres. Ceci s’opère à deux 

niveaux : d’abord au niveau de la fonction de production et 

ensuite au niveau de l’inefficience technique. 

 

S’agissant des paramètres de la fonction de production, ils ne sont 

pas aussi directement interprétables que le sont ceux de la 

fonction Cobb Douglas (Fontan 2008). Pour pallier à cette limite, 

il est nécessaire de déterminer les élasticités moyennes associées 

à chaque input. Formellement il s’agit de :  

 

𝜀𝑖 =
𝑒𝑦

𝑒𝑥⁄ =
𝛿ln (𝑦)

𝛿ln (𝑥𝑖)
 

 

Ainsi les résultats (tableau 1, 1er niveau, colonne 4), révèlent que 

la sensibilité du rendement à toute variation de la quantité 

d’aliments ou encore au coût de la main d’œuvre est significative 

et négative. En d’autres termes, la baisse (inversement la hausse) 

de la productivité aquacole (avec respectivement des sensibilités 

de 2,3 et de 3,9) est plus que compensée, ceteris paribus, par une 

augmentation (inversement une baisse) de la quantité d’aliments 

utilisées ainsi que du coût de la main d’œuvre. En revanche le 

rendement aquacole réagit (avec une sensibilité de 4,537) 

positivent et significativement à toute augmentation du volume 

d’eau utilisée. 

 

Pour ce qui est des coefficients qui agissent sur l’inefficience 

technique (tableau 2, 2e niveau), il apparait que la formation reçue 

ou encore la formation en continue affecte l’efficience technique 

de l’aquaculteur. En d’autres termes, par rapport aux aquaculteurs 

non formés, ceux formés diminuent leur inefficience technique 

(ou augmente leur efficience technique). Il en est de même pour 

ceux qui suivent une formation continue ; n d’autres termes, la 

formation continue augmente l’efficience du producteur aquacole 

de la RENC. Un tel résultat conduit ainsi à la validation des 
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hypothèses préalablement formulées dont l’une stipule que la 

formation reçue en amont augmente significativement le 

niveau d’efficience aquacole (ou diminue l’inefficience) des 

systèmes de production aquacole de la RENC, et l’autre, que 

la formation continue augmente significativement le niveau 

d’efficience aquacole (ou diminue l’inefficience) des 

systèmes de production aquacole de la RENC. Ceux-ci 

corroborent également les prédictions théoriques. 

Spécifiquement, il ne serait pas erroné de dire que la 

formation continue aide le producteur aquacole de la RENC à 

minimiser ses coûts de production d’une part, et à combiner de 

façon harmonieuse les facteurs de production aquacole d’une 

part. Ainsi, l’effet de la formation continue sur l’efficience 

technique du producteur aquacole de la RENC permet à ce 

producteur de booster son rendement. Si certains travaux 

suggèrent en revanche de se pencher beaucoup plus sur les 

facteurs techniques et économiques (Tomedi, 2015), alors 

implémenter des politiques aquacoles adéquates (Kenfack et al., 

2019), nos résultats exigent quant à eux de mettre un accent 

particulier sur le capital humain à travers la formation continue, 

épousant ainsi la logique de Cohen et Soulier (2004), pour qui la 

valorisation du capital humain peut créer un avantage 

concurrentiel durable. 

 

En outre, il est établi (au regard des caractéristiques 

sociodémographiques) qu’une augmentation de l’âge de 

l’aquaculteur est associée à une diminution de l’inefficience 

technique (inversement l’augmentation de l’efficience 

technique). Une augmentation du nombre d’années d’expérience 

et le vol quant à elle, est associée positivement à une inefficience 

technique des aquaculteurs. De tels résultats justifient d’ailleurs 

le niveau d’efficience des producteurs aquacoles de la RENC dont 

la valeur prédite, estimée en moyenne à 0,74, est élevée, avec un 

niveau maximum estimée à 0,98 (cf tableau 3). 
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Tableau 4 : efficience technique moyenne 

 
Variable  Obs  Mean  Std. Dev.  Min  Max 

 Efficience  77 0,745 0,242 0,154 0,983 

Source : À partir des données de l’EREA-RENC 

 

 

5. CONCLUSION 

 

En définitive, il a été question dans cette étude de déterminer 

l’effet de la formation continue sur l’efficience technique des 

producteurs aquacoles de la Région de l’Extrême-Nord du 

Cameroun (RENC).  Il en ressort donc que les scores d’efficience 

technique des exploitants aquacoles de la RENC varient de 0,15 

à 0,98 avec une moyenne de 0,74. Ce qui montre que ces 

exploitants affichent en moyenne, une bonne performance. 

Toutefois, le niveau de cette efficience technique est attribué en 

partie à la formation reçue par le pisciculteur avant de se lancer 

dans l’activité piscicole, et surtout aux formations continues dont 

bénéficie ce dernier. C’est dans cette mesure qu’à la suite 

l’estimation de la frontière de production stochastique (et par 

ricochet celle de la fonction de variation de l’efficience technique 

par rapport à certains facteurs), il a été révélé un effet positif de 

la formation et de la formation en continue sur l’efficience 

technique. Ceci a donc conduit à la validation des hypothèses 

énoncées dans ce travail.   Cependant, l’on observe un effet 

significatif et négatif des facteurs exogènes tels que le vol et les 

chocs environnementaux même s’il est admissible que peu 

d’aquacultures semblent confrontés à ces situations. Ceux-ci 

représentent alors des proportions respectives de 17% et 44%. La 

raison serait donc liée à la capacité d’adaptation des acteurs aux 

différents aléas qui tendent à maitriser au fil des années. Aussi 

l’on peut observer la significativité négative de l’expérience du 

producteur aquacole. Ainsi, si la significativité négative du vol 

peut expliquer de façon triviale l’inefficacité du producteur 

aquacole de la RENC, la significativité négative de l’expérience 

de l’exploitant sur son inefficience technique peut paraître 

embarrassante. Cette situation trouve son explication dans le fait 

que, la majorité des exploitants aquacoles sont des producteurs 
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n’ayant reçu aucune formation. Ni avant, ni pendant la production 

piscicole d’une part, d’autre part, certains pisciculteurs se 

retrouvent avec des niveaux d’expérience très élevées, tout 

simplement parce qu’ils ont hérité leurs exploitations aquacoles 

de leurs parents ou de leurs tuteurs ne disposant d’aucune 

formation formelle spécifique qui pourrait davantage booster 

significativement leur efficience. Par conséquent, un producteur 

peut avoir plusieurs années d’expérience et être inefficient.   

 

Sur la base de ces résultats, l’État du Cameroun peut s’appuyer 

sur les formations en général et les formations continues en 

particulier pour booster l’efficience technique des producteurs 

aquacole de la RENC et par ricochet booster le rendement de ces 

derniers. Ceci passe indubitablement par la mise en place des 

séminaires continus et permanents de formation en agriculture de 

façon générale et particulièrement en aquaculture. Le potentiel 

pour la pratique de la pisciculture dans la RENC étant conséquent, 

l’on peut d’ailleurs observer un grand nombre des écoles de 

formations, une ressource humaine importante et un grand 

marché potentiel. Il sera bénéfique pour l’État du Cameroun de 

s’investir davantage sur des formations en aquaculture et des 

formations continues des producteurs aquacoles en exercice, pour 

que cette activité décolle réellement et qu’elle puisse être aussi 

pour certains, l’activité principale.  

 

Cependant, même si l’on peut reconnaitre une contribution 

positive et significative de cette étude dans la pratique de 

l’activité piscicole dans la RENC, il n’en demeure pas moins 

qu’on peut aussi relever certaines limites notamment sur la taille 

de l’échantillon qui nous semble relativement un peu faibles 

malgré tous nos efforts, la technique de collecte des données et 

bien d’autres. Néanmoins, pour pallier à la limite de la taille de 

l’échantillon, nous avons créé avec l’aide de la Délégation 

Régionale du MINEPIA, une plateforme où les pisciculteurs 

peuvent être identifiés et s’exprimer librement pour nos 

recherches futures.  

 

Enfin, nous ne pouvons pas conclure cette étude sans toutefois 

préciser qu’elle a été financée par le Projet de Relance et de 
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Développement du Bassin du Lac Tchad (PROLAC), Ainsi, nous 

envisageons approfondir notre recherche en augmentant la taille 

de l’échantillon d’une part, en intégrant l’ensemble des 

aquaculteurs en exercice ou pas d’autre part. Nous voudrions 

également mettre l’accent sur d’autres variables que nous pensons 

très intéressantes telles que l’éducation (ensemble des 

connaissances acquises par la scolarisation), et spécifier 

également le type de formation : générale ou spécifique, formelle 

ou informelle. Il sera également important de présenter l’état réel 

de l’activité aquacole de la RENC et travailler en collaboration 

avec d’autres chercheurs des autres disciplines qui s’intéressent à 

l’aquaculture pour avoir des résultats plus pertinents.    
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ANNEXE 

 

Tableau 1 : Statistiques descriptive des variables  

 
Variable  Obs  Mean  Std. Dev.  Min  Max 

Variable dépendante 

Quantité de poisson 77 2391,667 2643,649 130 13000 

Variables indépendantes (inputs) 

 Volume eau 77 2181,667 1747,115 105 7000 

 Quantité aliments 77 1121,5 1923,767 60 12000 

 Coût main d’oeuvre 77 242166,67 163723,87 30000 960000 

Variables indépendantes (liées à l’inefficience technique) 

 Age 77 52,6 7,326 34 69 

 Année expérience 77 15,7 17,374 1 60 

Formation reçue Effectif Fréquence Formation continue Effectif fréquence 

Non  28 36,36 Non 19 24,68 

Oui  49 63,64 Oui 58 75,32 

environnement Effectif Fréquence vole Effectif fréquence 

Non  43 55,84 Non 64 83,12 

Oui  34 44,16 Oui 13 16,88 

Cas de vol subi Effectif Fréquence    

Non 64    83,120    

Oui 13    16,880    
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